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POURVOI EN CASSATIOM DES ACCUSES 

. i^^r^ — - 



A Mhssieuhs les Président et Juges 

Composiuil le l^ribunal de Cassalion de la 
République. 

( Seciion Criminelle } 

Magistrats, 

Les citoj'ens Brutus S* Victor et Vilbrun Guil- 
laume, anciens Secrétaires d'Etat, Hérard Roy, Ly- 
cuRGUE Sam et Démosthène Sam, anciens grands fonc- 
tionnaires ; Messieurs J. de la Myre Mory, G. Ohlrich, 
R. TiPPENHAUER et Jean -Baptiste P, de Puybaudet, 
anciens Directeur, Sous-Directeur et employés de 
la Banque Nationale d'Haïti à Port-au Prince, demeu- 
rant à Port-au-Prince, ayant pour avocats Mes Seymour 
Pradel, Lespinasse et Michel Oreste, soussignés. 

Ont l'honneur de vous exposer qu'ils sont détenus 
en la prison des hommes, comme complices du Sieur 
Faine, auteur principal, sous l'inculpation d'avoir re- 
celé sciemment des Bons Consolidés 12 et 60/0 et des 
obligations de la dette intérieure convertie, émis frau- 
duleusement ; aidé, avec connaissance, le Secrétaire 
d'Etat des Finances Pourcely Faine dans les faits 
qui ont consommé cette fraude ; commis des faux 
en écriture ou fait usage de faux, soustrait fraudu- 
leusement des sommes d'argent à l'Etat, etc., etc. 

La poursuite criminelle sur cette inculpation a été 
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instruite ti (îalcr du 21 Mars 1903 par Messieurs les 
Juges d'instruction A. Poujol et Léon Nau, et l'ins- 
truction a abouti à deux ordonnances de renvoi devant 
le Trit>unal criminel de Port-au-Prince, rendues, l'une 
ci l'autre, le premier Juillet mil neof cent quatre. 
Mais le vingt trois Juin 1904, c'est-à-dire sept jours 
avant tes ordonnances de renvoi, la Chambre du Con- 
seil de l'instruction criminelle composée des Juges 
I ÉoN Nau, Janvier et Duvet, statuait à l'insu des 
prévenus sur le déclinatoire d'incompétence proposé 
par le Ministère public, et se déclarait compétente. 
Les exposants se sont pourvus en Cassation contre 
ces ordonnances, et ils viennent soumettre à votre 
agrément les moyens qui justifient leur pourvoi. 

Premier Moyen 

L'inculpation contre les exposants et les autres per- 
sonnes citées par les deux Juges d'instruction et 
nommées dans les ordonnances comprend une série 
de iaits qualifiés de fraude, de soustraction, de faux 
en écritures publiques et privées, d'usage de faux, 
d'escroqueries et de recel au préjudice de l'Etat. Tous 
ces actes et faits auraient été perpétrés par la violation 
des lois des vingt six Avril et premier Juillet 1900, et 
dix huit Octobre mil neuf cent un. 

Ces faits ont été révélés par la Commission d'en- 
quête administrative instituée par l'arrêté présidentiel 
du vingt et un Mars mil neuf cent trois ; et il faut 
remarquer dès à présent que l'information n'a fait que 
revêtir des formes Judiciaires, pour les besoins de la 
poursuite, les déclarations et appréciations de la Com- 
mission d'enquête. 

Toutefois, à l'origine, on ne pensait pas à autre chose 
qu'à rendre compte des faits à la Chambre des Repré- 
sentants du Peuple, seul et exclusif premier Juge de 
leur caractère délictueux, pour aboutir, si la Cham- 
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bre des Représentxi«ts çn décidait ainsi, à la mise en 
ïjccusation du Secrétaire d'Etat Faine, aut<iur princi- 
pal, du Président JSam, et des autres Secrétaires d'Etat^ 
-et, par voie de conséquence, de toutes autres person- 
nes incriminées à un titre quelconque à raison de 
ces faits. 

L'une dos or<ionnances du premier Juillet relève 
que le citoj^en Pourcely Faine est l'auteur principal 
tdes faits incriminés en sa qualité de Secrétaire d'Etal 
des Finances ; ( ordonnance des Juges Nau, Janvier 
et Duvet ) l'autre qu'il est à la fois complice et auteur 
principal, ayant agi en sa qualité de Secrétaire d'Etat 
des Finances; ( ordonnance des Juges Poujol, Janvier 
et Duvet ) et, à ce titre, la caractéristique principale 
de l'accusation, c'est que Monsieur Fajne a violé et 
laissé violer, intentionnellement, des lois qu'il était 
par la nature de ses fonctions spécialement chargé 
d'exécuter. 

Il résulte de cet exposé exact en tous points que le 
fait général reproché à Monsieur Pourcely Faine est 
une malversation opérée à l'aide de moyens comple- 
xes et divei's qui auraient entraîné la responsabilité 
pénale de plusieurs autres personnes. 

La première question qui s'imposait à l'examen, dans 
le cas, était certainement celle de la compétence de 
la Juridiction saisie de la poursuite. 

Monsieur Pourcely Faine, ayant commis les crimes 
et délits qu'on lui reproche dans l'exercice de ses 
fonctions de Secrétaire d'Etat des Finances, c'est de- 
vant le Sénat de la République qu'il doit être traduit, 
suivant les dispositions précises de l'article 119 de la 
Constitution. Car l'article 119 dispose expressément et 
à titre exceptionnel que la Chambre des Communes 
accuse les Secrétaires d'Etat et les traduit devant le 
Sénat en cas de mciluersalloii, de trahison^ d'abus ou 
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d'excès de pouvoir, et de tout autre crime ou délit com- 
mis dans Vexercice de leurs fonctions, 

rt Le Sénat ne peut prononcer d'autres peines que 
« celles de la destitution et de la privation du droit 
« d'exercer toute fonction publique pendant un an au 
« au moins ou cinq ans au plus. 

« S'il y a lieu d'appliquer d'autres peines ou de 
« statuer sur l'exercice de l'action civile, il y sera 
« procédé devant les tribunaux ordinaires, soit sur 
« l'accusation admise par la Chambre des Communes, 
« soit sur la poursuite directe des parties lésées. » 

Ainsi, à l'égard des Secrétaires d'Etat inculpés de 
crimes ou dclîls commis dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, le droit d'accuser appartient exclusivement à 
la Chambre des Représentants, le droit de juger pour 
l'application des peines spécialement prévues par l'ar- 
ticle 119, exclusivement au Sénat de la République. 
C'est seulement après le jugement du Sénat, et s'il y a 
lieu, que les tribunaux ordinaires deviennent compé- 
tents à leur égard. 



Mais la déclaration de compétence du 26 Juin est 
fondée sur ce motif que la Juridiction spéciale et pri- 
vilégiée du Sénat n'existe qu'à l'égard des Secrétaires 
d'Etat en exercice, et qu'elle est abolie par le simple 
fait que, depuis le délit, les Secrétaires d'Etat auraient 
cessé leurs lonctions. 

Dans ce système, Texistenee de cette Juridiction 
éminente, et la possibilité de son fonctionnement dé- 
pendraient du caprice du Président de la République 
qui n'aurait qu'à signer un arrêté de révocation pour 
rendre illusoires les garanties constitutionnelles for- 
mellement consacrées en faveur des Secrétaires d'Etat. 
Lui-même, le Président de la République, en serait 
d'ailleurs également prive, car personne, d^ans ce pays. 
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n'a jamais conçu qu'on puisse accuser un Président 
d'Haiti encore maître du Palais National et Chef suprê- 
me des armées de terre et de mer. 

Or, l'article 119 vise les crimes ou délits commis par 
les Secrétaires d'Etat dans Vexercice de leurs fonctions ; 
et il est de principe, principe consacré par une Juris- 
prudence constante et unanime que la loi saisit le délit 
et le délinquant dans l'état et dans les conditions juri- 
diques ou ils se trouvent au moment de la perpétration 
du fait délictueux. En d'autres termes le privilège 
survit à la cessation des fonctions lorsque le délit a 
été commis alors que la qualité, motif de privilège, 
existait encore chez le prévenu. ( Voir sous l'article 
480 du code d'instruction criminelle français les déci- 
sions citées sous le N® 41. Dalloz, Fonctionnaire public 
<N» 403 et suivants. ) 

S'il en pouvait être autrement, l'ordre des Juri- 
dictions ne dépendrait plus que du simple caprice de 
certaines personnes. 

L'opinion adoptée par la décision attaquée s'appuie 
sur ce que la loi du trois juillet 1871 s/ir le Mode de 
procéder contre les Secrétaires d'Etat, ne se rapporte 
pas aux ex-Secrétaires d'Etat. 

Il suffit pour la réfuter et la rejeter de savoir que la 

prescription constitutionnelle s'applique aux crimes 
commis dans l'exercice de la fonction de Secrétaire 

d'Etat. La raison du législateur est à la fois élevée 

et évidente : il ne faut pas que ceux qui exercent le 

gouvernement de l'Etat soient exposés aux traitements 

inhumains que leuf voudrait toujours infliger la haine 

de leurs ennemis ou adversaires ; il ne faut pas que 

dès la cessation de leurs fonctions, ils soient à la merci 

de ceux qu'ils ont pu offenser dans l'exercice de leurs 

hautes et toujours périlleuses fonctions. 

Il serait assez singulier que le législateur de 1871, 

et le constituant de 1889 eussent éprouvé le besoin 
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d'écrire le mot ex-Secrétaire d'Etat qui ne pouvait 
ajoaier à la clarté du texte ni de l'esprit des disposi- 
tions de loi dont il s'agit. 

Et l'on s'explique parlaitement comment le président 
de la Chambre au cours de discussion de la loi du 
3 Juillet 1871 a pu répondre au député Télémaque : 
« il ne s'agit pas ici des ex- Secrétaires d'Etat. » En 
effet, pour le législateur, il ne peut s'agir que des 
Secrétaires d'Etat, parce que, à quelque moment que 
se produise l'incrimination, l'incriminé est aux yeux 
de la Constitution le Secrétaire d'Etat, c'est-à-dire le 
citoyen qui n'a pu agir que parce qu'il détenait une 
grande partie de la puissance publique, et qui bé- 
néficie toujours, à raison de cette circonstance, du 
privilège de Juridiction créé en sa faveur. 

Ainsi, le texte et l'esprit de la Constitution veulent 
que les laits délictueux commis dans [exercice de ta 
fonction de Secrétaire d'Etat constituent une matière 
exceptionnelle rentrant dans les attrilnttions judiciaires 
des Chambres législaiiues ; et la conséquen^ce en est 
évidemment que les auteurs de ces faits ont tout d'abord 
pour juges naturels, dont on ne peut les soustraire, 
les Chambres législatives. Aussi bien, la déclaration 
de compétence est encore erronée, lorsqu'elle allègue 
que reconnaître la compétence Judiciaire des Cham- 
bres législatives reviendrait à soustraire tes ex-Secré- 
taires d'Etat au drait commun, et à créer en leur 
faveur un privilège personnel, exclusif de l'égalité de- 
vant la loi. Car, loin de soustraire les Secrétaires 
d Etat à l'empire du droit commun, la Constitution 
dispose que lorsqu'il y a lieu d'appliquer d'autres 
■peines ou de statuer sur l'exercice de Faction civile, 
il y sera procédé devant les tribunaux ordinaires, soit 
sur l'accusation admise par la Chambre des Comiiiu- 
jiCvS, soit sur la poursuite des parties lésées. De sorte 
qu'ils sont expotiés à être punis deux fois. 
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Mais rimportant, c'est que la criminalité de leurs 
actes soit préalablement reconnue et affirmée par 
ceux à qui la Constitution a donné spécialement délé- 
gation judiciaire à ce sujet. Il en faut nécessairement 
conclure que la compétence des tribunaux ordinaires 
ne s'ouvre et ne peut s'ouvrir qu'après que les Cham- 
bres législatives ont statué. 

Sur cette grav€ question de compétence, le Commis- 
saire du Gouvernement près le tribunal civil ne s'est 
pas trompé, et il faut noter à ce sujet, pour expliquer 
cette coïncidence digne de remarque que la décision 
de compétence rendue le vingt trois Juin, le vingt sept 
Juin, la Chambre de Représentants, votait d'urgence 
une loi de circonstance pour dire que « quand le Prési- 
« dent d'Haïti et les Secrétaires d'Etat visés par la loi 
« du trois juillet 1871 ne sont plus en fonction et qu'il 
« y a lieu de les poursuivre à l'occasion des crimes 
« ou délits commis pendant qu'ils étaient en fonctions, 
a les seules formalités à remplir sont celles prévues 
« par le code d'Instruction criminelle ; et que la com- 
« pétence des Juges d'instruction et autres demeure 
<( entière et n'est subordonnée à aucune autorisation 0) 
« préalable des Chambres législatives. » 

Mais ce n'est pas la loi du 3 Juillet 1891 qui a insti- 
tué la compétence judiciaire des Chambres législati- 
ves, c'est la Constitution. 

Qu'il puisse plaire aujourd'hui aux Chambres légis- 
latives d'interpréter, par voie d'autorité, la loi de 1871 
pour nous faire savoir qu'elle ne règle la procédure 
qu'à l'égard des Secrétaires d'Etat en fonctions, c'e^ 
là leur affaire ; mais cette fantaisiste loi d'interprétcf 
tion qu'aucune controverse lii axtcime Jurisprudence 
incertaine n'appelaient^ n'a pas et ne peut avoir la 
vertu de supprimer la compétence exclusive et souve* 
raine des Chambres législatives établie par la Consti^ 
tution. 
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La loi, dit Tarticle 32 de la Constitution, ne peut 
ajouter ni déroger à la Constitution. La lettre de la 
Constitution, c'est-à-dire la règle, le principe qu'elle 
institue, doit toujours prévaloir. Dans la réalité des 
choses, les Chambres législatives ont voulu les 27 et 28 
Juin se décharger d'uRGENCE du soin grave que la 
Constitution leur a confié, se disant qu'il vaut mieux, 
après tout, ne pas encourir certaines responsabilités 
dont le moindre ennui est d'appeler les représailles. 

Si la loi du 28 Juin 1904 a aboli à l'égard des ex-Se- 
crétaires d*Etat,la procédure fixée parla loi de 1871, elle 
ne peut aggraver la condition acquise aux intéressés ; 
si elle a la prétention d'abroger la loi de 1871, elle ne 
peut produire d'efTet rétroactif; et enfin, si elle a pour 
objet de modifier la disposition constitutionnelle des 
articles 31, 119 et 109 de la Constitution, il n-'y a plus 
qu'à la rejeter sans examen, conformément à l'article 
147 de la Constitution qui dispose que les tribunaux 
doivent refuser d'appliquer une loi inconstitutionnelle. 

Tout ce qui est dit ci-dessus à l'égard de Pourcely 
Faine l'auteur principal des faits incriminés,de ses com- 
plices prétendus T. A. S. Sam ancien Président d'Haï- 
ti, B. St-Victor, V. Guillaume, C- Leconte, T. Au- 
guste et Gédéon, anciens Secrétaires d'Etat, est aussi 
vrai à l'égard de toutes les autres personnes incrimi- 
nées, et cela en vertu du principe que le privilège de 
l'un des inculpés profite à tous les inculpés. 

* 

La Jurisprudence des tribunaux et des Chambres 
législatives confirme en tous points cette interpréta- 
tion. 

En 1895, le citoyen Fabius Ducasse fut cité avec 
deux complices devant le Tribunal correctionnel pour 
répondre d'un délit d'abus d'autorité commis dans 
l'exeicice de ses anciennes fonctions de Secrétaire 
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d'Ktat, Le Tribunal correctionnel se déclara compé- 
tent ; mais bientôt un arrêt du Tribunal de Cassation 
cassait sans renvoi ce Jugement de compétence, le 
cassait sans renvoi parce qu'aucun autre tribunal cor- 
rectionnel ne pouvait être compétent. Or, non seule- 
ment la poursuite avait été entreprise alors que Fabius 
DucASSE avait depuis plusieurs mois cessé d'être Se- 
crétaire d'Etat, mais l'arrêt du Tribunal de Cassation 
fut rendu après le décès de l'ex-Secrétaire d'Etat. Né- 
anmoins larrêt admettait et consacrait que le privilège 
survit à la fonction, et même à la personne du fonc- 
tionnaire privilégié au bénéfice de ses complices. 

Le 30 Mai 1867, l'Assemblée Nationale constituante 
met en accusation Vex Président Geffrard et les Secrétai- 
res d'Etat qui ont été en exercice de Juin 1863 à Fé- 
vrier 1867 ; les 18 et 19 Août 1871 les Chambres légis- 
latives décrètent que ces secrétaires d'Etat sont relevés 
de leur mise en accusation, efface leur responsabi- 
lité PÉNALE, DÉCLARE QU'ON NE RETIENT à Icur cliargC 

que la responsabilité civile. 

Par un autre décret du 22 Août 1873, la Chambre 
déclara l'ex-Président Geffrard redevable envers la 
caisse publique ; et le 8 Juillet 1877, ce décret était 
promulgué. 

Le 22 Septembre 1879, le Gouvernement provisoire 
par un décret met en état d'accusation le Général Bois- 
rond-Canal, ex-Président d'Haïti, et les Secrétaires 
d'Etat qui ont avec lui la responsabilité des actes du 
Gouvernerilent. 

Les 9 et 10 Octobre 1880, c'est une loi du Corps Lé- 
gislatif ^ui vint rapporter le décret du 22 Septembre 
1«79. 

Pourquoi le ministère public chargé de la poursuite 
des crimes et délits, n'a-t-il jamais décerné contre les 
inculpés dénoncés et désignés par ces décrets, les 
mandats de dépôts, ni requis les juges d'instruction 
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d'informer comme lui en fait l'obligation Tarticle 12 de 
la loi sur la responsabilité des fonctionnaires et em- 
ployés publics du 2G Aojt 1870 ? 

Tout simplement parce que le jugement de ces faits 
ne peut et ne doit pas être requis des tribunaux ordi- 
naires avant la décision des Cbambres. 

Et enfin la Chambre actuelle des Représentants n*a- 
t-elle pas, en l'année mil neut cent trois, sur la plainte 
iiC Monsieur le Sénateur Bourjolly, décidé qu'il y 
avait lieu d'accuser l'ex-Secrétaire d'Etat Tancrède 
Auguste sur l'ailégation d*un abus d'autorité ; n'a-t-elle 
pas nommé pour informer la commission d'instruction 
instituée par la loi de Juillet 1871 sur le mode de pro- 
céder contre les Secrétaires d'Etat ; et n'a-t-elle pas, 
quelques mois plus tard, accueilli la demande présen- 
tée parle Pou\oir exécutif lui-même, de mettre en ac- 
cusation TiuÉsiAS Simon Sam, ex-Président d'Haïti et 
les ex-Secrétaires d'Etat Faine et autres relativement 
à l'affaire des Consolidés ? 

Tout cela est indéniable. 

Au-dessus de l'inutile loi interprétative du 28 Juin 
1904, comme au-dessus des ordonnances justement 
attaquées, la Constitution demeure, et il faut qu'elle 
soit obéie ! 

S'il est besoin d'un dernier témoignage à produire 
pour notre plus complète édification, et quel témoi- 
gnage de circonstance ! empruntons-le à l'autre or- 
donnance du premier juillet rendue par le jugé A. 
PouJOL et les Juges Janvier et Duvet, ordonnance de- 
meurée secrète jusqu'au vingt trois Juillet. 

Ecoutez les Juges Poujol, Janvier et Duvet : « Consi- 
« dérant que les faits reprochés au sieur Emmanuel Thé- 
(f zAN,actuellement Secrétaire d'Etat en fonction,ontété 
« perpétrés hors et avant l'exercice des dites fonctions 
« alors qu'il était Chef de Division au Département de 
« lu Guerre ; que r article lîD précUé de la ConsUlulion 
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« ne vise que les crimes et de! ils eonimis dans r exercice 
« des dites fondions de Secrétaire dli!tat : que les frau- 
« des perpétrées avant et hors ces fonclious tombent 
« dans le domaine du droit commun ; Qu'ainsi, dans 
« res|)èce, la Chambre du Conseil est co:npétente à 
« l'égard d'EMMANUEL Thézan. » 

Quels contradicteurs pour les Juges Nau, Janvier 
et Duvet du 23 Juin, que les Juges Poujol, Janvier et 
Duvet statuant le premier Juillet ? Et combien se con- 
tredisent-ils eux-mêmes, puisqu'ils renvoient devant 
le tribunal criminel Vilbrun Gujllaume pour des f?iiis 
commis dans l'exercice de sa fonction de Secrétaire 
d'Etat. 

Reste à examiner l'intérêt des exposants à réquérir 
leur renvoi devant les premiers juges de la cause. Cet 
intérêt est manifeste : d'abord, les juridictions sont 
d'ordre public, et en matière pénale surtout, le con- 
sentement unanime de tous les intéressés ne pourrait 
modifier la loi de compétence applicable au cas ; en- 
suite, les Chambres législatives sont toujours meilleurs 
juges des affaires de l'administration auxquelles eUes 
ne sont pas étrai>gêres. 

Dans le cas actuel, notamment, les Chambres légis- 
latives qui ont consacré par leurs votes toutes les opé^- 
rations de l'administration de Monsieur Faine ne sau- 
raient imputer à crime aux gens d'avoir cru que ces 
opérations répondaient à l'intérêt de l'Etat, à moins 
de s'accuser elles-mêmes. 

En résumé, c'est à la Chambre des Représentants 
seule qu'appartient le droit d'accuser le sieur Pource- 
LY Faine à raison des actes de sa fonction de Secré- 
taire d'Etat, TiRÉsiAS Simon Sam, ex-Président d'Haïti, 
et Brutus St-VicTOR etc. : la décision de compétence 
du vingt-trois Juin et les ordonnances du premier 
Juillet mil neuf cent quatre doivent donc être annu- 
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lées pour viohUidn de la loi (ie compétence établie par 
les articles 109 et 119 de la Constitution. 

Cela résulte invinciblement de la lettre et de l'esprit 
de la (^onslitution, comme de la jurisprudence cons- 
tante des tribunaux et des Chambres législatives. 

Deuxième Moyen 

Ce n'est pas tout : les ordonnances du premier 
Juillet violent le principe de la jonction nécessaire 
et obligatoire lorsqu'il y a connexité, — principe posé 
par les articles 112 et 113 du Code d'Instruction cri- 
minelle. 

Dans le cas actuel, il n'y a pas seulement connexité 
entre deux ou plusieurs délits ; il n'y a qu'une seule 
et même cause dont la complexité impose l'applica- 
tion du principe de l'indivisibilité tant à raison des 
personnes qu'à raison des faits. On en est convarncu 
pleinement en se reportant à l'arrêté qui institue la 
(Commission d'enquêie à ie/lct de vé"ifier les différen- 
ies opérations de la Consolidation. Or, ces opérations 
pour l'exécution des lois du 26 avril 1900, !»•• août 
1900 et 18 octobre 1901 -par l'émission de titres Conso- 
li4ics 12 et 6o/o, de titres au porteur 5 «/o dits ;< Titres 
bleus »> et « Titres roses ^ forment un seul et même 
tout. Ce sont donc toutes ces opérations complexes 
qui constituent le crime de détournement et de fraude 
au préjudice de la caisse publique, qu'on reproche à 
Monsieur Faine et à ses complices prétendus. Ce n'est 
donc pas deux ordonnances qui auraient dû être ren- 
dues le premier juillet, mais une seule et même or- 
donnance. Car, ainsi que le tribunal de Cassation l'a- 
déjà reconnu et proclamé, // importe à Vordre public 
et à Vintérèt des prévemis^ que les lumières qui envi- 
ronnent un même fait ou qui constituent une cause 
commune ne soient pas divisées. 

Cette jurisprudence exacte et juste dans les cas de 
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^onnexilé Test encore davantage lorsqu'il 3' a indivi- 
sibilité résultant de la complexité des lails délictueux 
formant un seul et même délit. 

La connexilé, C'est la liaison, le rapport existant 
entre deux ou plusieurs délits, qui fait que le juge- 
ment séparé de l'un ne peut avoir lieu sans laisser des 
obscurités et des incertitudes qui seraient comme une 
négation de l'esprit de Justice. 

Quant à l'indivisibilité, elle existe lorsque les divers 
éléments d'une prévention se rattachent enïre eux par 
un lien tellement intime que l'existence des uns ne se 
comprendrait pas sans l'existence des autres. 

L'ordonnance du 23 Juin sur la compétence invoque 
le principe de l'indivisibilité ; celle du premier Juillet 
(l'une et l'autre rendues par les juges Nau, Janvier et 
Duvet) en retrouve les éléments dans la cause. On 
lit, en effet, dans la première qu'il faut couibiner la 
loi de compétence avec le principe de riiidiuisibilité de 
la procédure qui domine noire droit criminel ; et dans 
l'autre que V accusé principal a eu le concours de ses com- 
plices prétendus pour consommer les fraudes reprochées,, 
et que le concours des uns a été nécessaire aux autres. 
L'ordonnance des Juges Poujol, Janvier et Duvet ac- 
cuse Faine comme auteur principal de certains faits 
et comme complice de Roland Michel auteur prin- 
cipal, et TiRÉsiAS Simon Sam comme auteur princi- 
pal avec Faine et autres pour complices ; l'indivisibi- 
lité est donc manifeste, et s'impose. 

D'ailleurs, la complicité par sa nature même est 
une condition de l'indivisibilité. Donc tous les compli- 
ces prétendus connus et inconnus doivent être jugés 
en même temps que Faine, l'auteur principal de la 
violation des lois qu'il était spécialement chargé 
d'exécuter et de faire respecter. 

«Il est de doctrine que la complicité, la réitération 
a dû même fait eu exécution d'une résolution crimi- 
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« nclle unique, le concours idéal d'infractions, la per- 
« pétration de deux infractions dont l'une sert de cir- 
« constance aggravante à l'autre constituent des élé- 
« ments certains de complexité. Ces éléments recon- 
« nus, il faut décider qu'il y a indivisibilité, car les 
délits complexes sont essentiellement indivisibles. » 

Il est inacceptable qu'on aftirme et nie en même 
temps le même principe et les conséquences des 
mêmes faits : ainsi les complices ou co-auteurs des 
faits qualifies dans les deux ordonnances du premier 
Juillet sont certainement dans le cas des complices et 
co-auteurs des faits identiques également relatifs à la 
Consolidation, dénoncés dans les rapports de la Com- 
mission d'enquête administrative depuis la clôture 
hâtive de l'instruction du juge Poujol. 

Sur la complexité de la cause, la commission d'en- 
quête chargée d'indiquer tous les faits se rapportant à 
l'infraction des mêmes lois ne s'est pas trompée : elle 
a épuisé l'examen de la consolidation 12 et 6 "/o ; 
elle a épuisé l'examen de la Consolidation en Titres 
bleus, et elle a épuisé l'examen de la Consolidation 
en Titres roses. 

Mais les juges d'Instruction obéissant on ne peut 
savoir à quel mobile que réprouvent absolument les 
principes du droit criminel, ont imaginé de scinder 
les faits se rapportant aux Titres Roses, avec la préten- 
tion de délier de l'instruction sur ces faits des per- 
sonnes déterminées. 

Or, en raison de l'indivisibilité de la cause, tous 
les faits relatifs à l'affaire ainsi que toutes les per- 
sonnes désignées à cette occasion, dont la Commis- 
sion d'enquête,* d'ailleurs, a fait publier les noms au 
Moniteur oj'/iciel de la République doivent être compris 
dans la même instruction et la même procédure, et de 
même, tous les faits et toutes les personnes que l'infor- 
mation judiciaire pourra faire connaître. Car, autre- 
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nient, ne seraient jugées que les personnes dont le 
seul crime est de n'avoir pas su plaire, alors que des 
coupables, des fonctionnaires i)révaricateurs, des con- 
trôleurs infidèles resteraient impunis sans avoir à en- 
courir l'ennui de subir un jugement criminel, flétris- 
sure réservée à ceux que la haine a marqués d'un 
sceau spécial pour les perdre. 

Ainsi, et cela met en parfaite lumière à quel point 
s'impose le principe que nous invoquons: 

Le juge PocJOL clôt son instruction à la fin de Mars, 
si ce n'est plus tôt, et la Chambre du Conseil rend son 
ordonnance le premier Juillet. Mais le Moniteur du 
23 Juillet contient un procès-verbal coté au N» 43 
dressé le treize Juillet mil neuf cent quatre. 

Cet important procès-vert>al révèle à la charge de 
rM)mbreuses personnes des faits de même nature que 
ceux retenus par l'ordonnance du premier Juillet ; il 
contient également de nouvelles révélations contre 
quelques-uns des exposants. Ne jugera-t-on donc que 
certaines personnes parmi celles impliquées dans l'af- 
faire ; et entend-on faire un autre procès criminel à 
telles ou telles personnes au sujet de la même affaire ? 

C'est inadmissible, et ce serait pourtant la consé- 
quence forcée du système étrange qui consiste à scin- 
der les faits de cette cause pour n'en vérifier ou 
retenir qu'une partie. 

C'est pourquoi les exposants concluent à ce qu'il 
vous plaise. Magistrats, déclarer inconstitutionnelle la 
loi du 28 Juin 1904 en ce qu'elle déclare à l'égard des 
exposants la compétence de la Chambre du Conseil 
et du Tribunal criminel ; déclarer l'incompétence de 
la Chambre du Conseil de Tinstraction criminelle de 
Port-au-Prince et du Tribunal criminel ; et, en consé- 
quence, la nullité des ordonnances dénoncées ; dire 
et déclarer que la cause est indivisible et doit être à 
l'égard des laits et circonstances divers et complexes 
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qui la conslitiicnl comme à l'égard de toutes les per- 
îonnes qui y ont participé, lolyet d'une seule et même 
procéviure p^ur 1 épuisement du jugement des laits 
reprochés. 

En quoi vous ferez bonne Justice. 

Et sans préjudiciel à ce que dessus : 

Dernier Moyen 

Les faits dénoncés dans le rapport de la Commission 
d enquête et relevés dans l'ordonnance de la Cham- 
bre du Conseil ne constituent ni crime ni délit. 

Pour arriver à cette démonstration il y a lieu de les 
classer en différentes catégories: les uns se rapportent 
en elfet à tous les exposants, les autres à certains 
groupes d'entre eux; d'autres enfin à tel ou tel autre 
ues accusés; nous examinerons donc d'abord les 
faits communs à tous, en.^uite ceux qui se rapportent 
à certains groupes, puis en dernier lieu sous le nom 
de chacun d'eux et dans l'ordre de l'ordonnance de 
renvoi, les circonstances qui leur sont à crime par- 
ticulièrement reprochées. Et il sera facile, en faisant 
cette étude avec bonne toi, en tenant compte des lois 
existantes, non pas comme elles devraient avoir été 
votées, mjis comme elles l'ont été réellement, en rap- 
pelant avec franchise et sincérité et surtout sans parti- 
])ris nos habitudes administratives, telles qu'elles ont 
toujours été et telles qu'elles le sont encore à la date de 
ce présent pourvoi,de voir combien grande a été l'erreur 
qui a fait considérer comme des fautes des faits admis 
constamment par nos mœurs et solennellement, dans 
l'espèce, consacrés parla loi. 

I 

Une première circonstance considérée comme ac- 
quise domine toute l'instruction criminelle et forme 
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la base de toute l'accusation : — Il existe des consoli- 
dés 12 et 6, des titres bleus delà caisse d'amortisse- 
ment illégalement émis.— Sont entachés de violation à 
la loi c'est-à-dire de fraude les titres de la dette pu- 
blit|ile du Gouvernement haïtien qui ne rentrent pas 
dans les termes précis des articles 1, 2, 3, et suivants de 
la loi du 26 Avril 1900 et 6, 7 de la loi du 1 Août 190O; 
en conséquence, tous ceux qui les ont reçus à un ti- 
tre quelconque directement de l'Etat sont complices 
et bénéficiaires d'upe fraude. 

Tel fut le principe j)osé par la Commission d'en- 
quête, la Chambre du Conseill'a évidemment recueilli 
dans son ordonnance du l^r Juillet, non pas, sans dou- 
te, eu en fiai<»ant la même application que la Commis- 
sion d'enquête, puisque contrairement à la manière 
de faire de celle-ci, elle a recherché les circonstances 
dans lesquelle'îï les uns et les autres avaient pu rece- 
voir les titres jugés irréguliers, mais eti admefttant 
toutefois que toute obligation de la dette émise en tle- 
hors de la prescription des articles suscités des lois 
d'Avril et d'Août 1900 était par ce fait même entachée 
d'irrégularité. 

Il y avait cependant une question préalable que la 
Chambre du Conseil devait d'abord examiner : 

Monsieur Faine avait-il été autorisé à émettre en 
dehors des termes précis des lois de Consolidation 
des titres de dette priblique destinés à couvrir des 
d'éperises nôii pire Vues par ces lois ; 

Le torps Législatif a-t-il sur ce point, en connais- 
sance de cause, sanctionné ce qu'iï a pu faire ? 

Si une réponse affirmative doit être faite à cette 
double question, et tout particulièrement à la dernière, 
il est hors de doute que l'accusation s'effondre et que, 
tout en accusant Tadminislration du Général Sam d'a- 
voir pu faire dés dépenses exagérées, on ne saurait 
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considérer comme un crime l'œuvre sanctionnée par 
la Nation elle-même. 

Nous allons donc consacrer à la solution de cette 
double <îluestion la première première partie de l'étude 
que nous faisons des laits du procès. 

Prenons d'abord le Budget de la dette publique 
1900-1901. Ce Budget est voté en Aoât 1900, c'est-à-dire 
plusieurs mois après la mise en vigueur de la loi d'a- 
vril de la même année. On y trouve, à la page 8, 
l'énoncé suivant : '» Emprunts locaux et créances etc.» 
consolidation générale, garantie elc. ;' soit solde au 30 
Septembre 1900 : 5.242.000 environ.)) 

Que veut dire ce mot environ placé après le chiffre 
ee cette dette publique ? Peut-on admettre que les 
chiffres précis n'étaient point connus à cet te date? En ce 
qui touche les Consolidés, 12«/o, 6"/o, la connaissance 
exacte de la valeur qui devait en être émise, était une 
chose sur laquelle il était facile de se renseigner. 

Les Consolidés 12 "/o et les Consolidés 6 «/a étaient 
affectés les premiers à couvrir les emprunts locaux gé- 
néralement quelconques garantis par les droits de 
douàne,( Art. l^'"* de la loi du 26 Avril, et article 3 de la 
même loi ). Une majoration de 10 ^'/o était accordée sur 
les bons d'emprunts anciennement consolidés déjà et 
une autre majoration de 15 "/o était allouée aux bons 
d'emprunts du 25 février 1897, le montant de ces ma- 
jorations devait être calculé sur les balances dues au 
28 février 1900 ; enfin les intérêts dàs à la même date 
devaient être également capitalisés et consolidés. 
Quant aux consolidés 6, ils devaient servir à rem- 
bourser les bons à échéance fixe, les subventions ac- 
cordées et les travaux exécutés par contrat. 

S'il n'était point laissé au Ministre des finances la 
possibilité de faire une application extensive de la loi 
du 26 Avril, le tableau des différentes dettes à consoli- 
der aurait été annexé à la dite loi et on eùi obtenu 
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non pas des chiffres approximaliTs, mais des chiffres 
certains. Il éîait impossible que le Ministre des finan- 
ces ne put fournir la liste des valeurs dues par TEtat 
sur les emprunts locaux jusqu'au 28 février et rénu- 
mération des bons à échéance fixe et des valeurs dues 
pour les subventions accordées et les travaux exécutés 
par contrat jusqu'à la même date. 

Il ne pouvait donc exister de doute sur le chiffre 
des Consolidés à émettre s'ils ne devaient couvrir stric- 
tement que les valeurs indiquées dans les articles pré- 
cités de la loi d'Avril. 

Que pouvait donc vouloir dire le mot environ ? 

Il signifiait évidemment que le Législateur n'avait 
point entendu arrêter un cadre fermé duquel le Minis- 
tre n'aurait pu sortir et que, connaissant les exigences 
du milieu, il lui avait laissé sur ce point une latitude 
nécessaire. 

Nous allons d'ailleurs en trouver la preiive dans les 
actes de la session législative suivante. 

C'est maintenant au Budget 1901-1902 qu'il nous faut 
recourir. A la page 9 de ce Budget, au Chap.Il sections 
III et IV, nous relevons, sur l'énoncé: Consolidés 12 
et 6 garantis par 1.33 etc., solde au 30 Septembre 1901, 
en ce qui touche les Consolidés 12 o/o : 4.786.029.5(X ; 
Consolidés 6 "/o : 1.427 252.75, ce qui donne, addition- 
nés, une valeur de P. 6.213.282.25, laquelle en regard 
du chiftre de 1900-1901 laisse une différence de 849.282 
dollars 25 ; 

Donc,pour ces deux seules catégories de dettes, caté- 
gories dont le chiffre aurait dû être diminué par l'a- 
mortissement de l'année, il existeune augmentation de 
849.282.25 dollars, comprenant évidemment les titres 
émis par le Ministre des Finances dans le courant de 
l'année budgétaire. 

Est-ce par erreur que le Corps Législatif a consacré 
cette différence, laquelle comprend les titres que la 
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Commission crcnquèle et la Chambre du Conseil dé- 
clarent frauduleusement crées. 

C'est presqu^une insulte pour le Cor|)s Législatif 
de se le demander, il ne serait pas possible qu'une pa- 
reille différence lui échappât. Mais, dans les recher- 
ches qui ont été faites et bien que le temps ait mah- 
que pour les compléter, on trouve la preuve irréfuta- 
ble, que c'est en connaissance de cause que ces chif- 
fres ont été admis par le Corps Législatif. 

Il semble d'abord que les valeurs portées dans le 
budget de la dette publique avaient, dans certaines de 
.leurs parties, donné lieu par devant la Chambre des 
Heprésenlanls à quelque difficulté; carie Sénat les 
modifie après les explications fournies à son comité 
de Finances, et le Président de ce Grand Corps adres- 
se, à ce sujet, à la Chambre des Représentants un 
Message au N" 156 qu'il y a lieu de reproduire ici à 
peu près en entier ; 

LIBERTÉ ÉGALITÉ , FRATERNITÉ 

RÉPUBLIQUE D'HAÏTI 

No 156 

Maison Xalionaie de Poiirau-Prince, le 16 Octobre 1901 
an i?6't^"i«^ de VIndépendance, 

SENAT 

A la Chambre des Représentants 
Messieurs les Députés, 
« Le Sénat a l'honneur de vous informer que, dans 
« sa séance de ce jour, il a voté le budget de la 
« Dette publique, avec les modifications ci-après indi- 
ce quées : 
<( Tout d'abord, pour plus de clarté et de précision. 
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« mais siirloiîl pour se conformer à larlicle 164 <ie la 
« Constitution qui veut que le budget soit divisé en 
« Chapitres, il a divisé celui de la Del te publique en 7 
« Chapitres et 9 sections. 

« Le 2e Chapitre embrasse la Dette intérieure con- 
« veTlle et consolidée et se subdivise en 4 sections, se 
« rapportant la première à la Dette convertie ( titres 
a bleus ), la seconde à la Délie consolidée ( titres 
<f roses ), la troisième aux consolidés 12 "/o et la quatriè- 
n me aux consolidés 6*7« 

« Reprenant ensuite les chapitres, les uns après les 
« autres, le Sénat, sur les renseignements fournis par 
« Monsieur le Secrétaire d*Etat des Finances à sa Com- 
• mission des finances, a rectifié ainsi qu'il suit les 
« chiffres des 4 sections de ce chapitre 2 : 

"Section l'c Dette convertie-titres bleus— Le projet du 
<i budget présente comme capital au 30 Septembre 19()1 
i< une soniine de P. 2.288.996 or. Cette somme repré- 
« sentait le montant des anciens titres convertis jusqu'à 
« la date de la préparation du budget. Pour avoir le 
M capital réel, il y avait à ajouter le montant des obli- 
« galions converties, depuis, celui des bons fraction- 
« naires et les Commissions de la Banque. Ces dille- 
« rents chiffres réunis forment au 30 Septembre 1901 
«un capital réel de P. 2.526.492 or américain que le 
a Sénat a voté. 

« Section 2 — Dette consolidée — titres roses. — Le 
» projet de budget accusait un chiffre de 1.614.291.27 
« comme capital au 30 Septembre ; il devait y ajouter 
« les Commissions de la Banque, ce qui élève ce capi- 
(( talà 1.646.853.11 

« Sections 3 et 4 — Consolidés 12»/o et 6"/o. — Le 
« projet de budget réunissait ces deux fractions de la 
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Dette Intérieure en un capital commun de 6.200.000. 
« Les renseignements demandés et obtenus du Secré- 
« taire d'Etat des Finances ont permis non-seulement 
« d'indiquer le capital propre à chacune des deux ca- 
w têgories de consolidés, mais encore d'inscrire au 
<{ budget les cliiiïres réels qui sont: 

pour les 12"/o de P . 4.786.029.50 

pour les 6'Vu de 1.427.252.75 

Soit 6.213.282.25 

<ï Au lieu de 6.200.C0O portés au projet de budget, le 
« Sénat a donc volé 6.213.282.25. 

(• Au même chapitre, le Grand Corps a changé non- 
a seulement le capital, mais aussi l'annuité qui, au 
« lieu de 412.299.68 inscrit au projet de budget, s'est 
« trouvée réduite t\ 409.170.85, par suite de la diminu- 
M tion de la surtaxe de 25«/o( Voirie rapport de la 
« Commission des Finances du Sénat ). 

<ï II a ensuite supprimé du dit budget la somme de 
« 6.000 dollars portée et transportée à celui des Rela- 
« tiçns Extérieures pour diverses réclamations en 
« voie de règlement, estimant que le budget de la 
« Dette publique ne doit contenir que des sommes 
« certaines et liquides définitivement arrêtées et réel- 
« lemcnt dues. 

« Le Sénat, en recommandant. Messieurs les Députés, 
« ces difiérentes modifications à vos sages délibéra- 
« lions, en saisit l'occasion pour vous renouveler Tas- 
« surance de sa haute considération ». 

Le Président, 
Signé : Guillaume 

Il faut s'arrêter sur ce mCvSsage et l'examiner atten- 
tivement. 

En dehors déjà de l'observation présentée en ce 
qui toucha la consolidation 12 et 6, il consacre d'abord 
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le chiffre des titres bJeiis, lequel contient exactement 
le chiffre actuel des titres <ie cette catégorie, chiffre 
qui comprend, ainsi que l'explique très bien le mes- 
sage du Sénat, le montant des anciens titres convertis 
jusqu'à la date de lîi préparation du budget { remarquez 
qu'on est en dix neuf cent un ) auquel on a ajouté le 
montant des obligations converties depuis, celui des 
bons fractionnaires et les commissions de la Banque : 
retenez. Magistrats, ce dernier membre de phrase. 

En ce qui touche les titres 12 et 6, lesquels sont ma- 
jorés sur le dernier budget de plus lîe 800.1)00 dollars, 
le Sénat déclare et écrit à la Chambre que les rensei- 
gnements demandés au Secrétaire d'Pltat et obtenus de 
lui, ont permis, non seulement d'indiquer le Capita^ 
propre à chacune des deux catégories de consolidés, 
mais encore d'inscrire au budget les chiffres réels qui 
sont, comme on l'a vu, pour les 12 <?/o de 4.786.029,50 
dollars et pour les 6o/o de 1.427.252.75 dollars, ce qui 
forme un total de 6.213.282.25, en augmentation, déclare 
le Sénat, de 13.282 25 sur le chiffre porté parle Se- 
crétaire d'Etat au projet du budget, ce qui indique de 
la part de ce dernier un oubli qu'il a réparé devant le 
comité du Sénat. En cherchant on trouverait sans dou- 
te un consolidé de cette valeur ? 

Dans de semblables circonstances, il est difficile 
d'admettre, avec la Commission d'enquête, que c'est 
par erreur que les chiffres ont été ratifiés par le Corps 
Législatif, et il faut que la Commission d'enquête n'ait 
pas cherché à se renseigner sur ce point, avant de pro- 
duire son allégation. Cependant, elle avait dans son 
sein un de ses honorables membres ayant l'honneur 
d'être Représentant du Peuple dans les sessions de 
1900 et 1901 : M. Féquière. 

Votre Suprême Juridiction, Magistrats, ne nous a 
pas permis, en ne nous accordant pas le temps néces- 
saire pour notre défense de rechercher le vote qu'il a 
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donné â ccSU* éj fx;oc sur le prtjtt de bu'îgtt : ou il a 
rt'fiisé tie s'asM.»cicr aux «lêcibions du Corps auquel il 
a\i\}iii'iknuïi cl a proleslé conîre les clHifres de ladeiie 
pi.Ltique, eu, simplement comme les autres, il les a 
a]*prou\és. Dans les deux hypothèses, il a dû être au 
courj:nl c-es s;mctions accordées au Gouvernement d'a- 
! lors. C'est d'à i île i:rs à la fîn de cette même session 
que le Corps LéLÎslatil, à l'unanimité et sans qu'aucune 
protesta: ion ne soit sortie de son sein, a volé une épée 
d'honneur au Général T. A. S. Sam pour la sagesse et 
1 habileté de son administration financière. 

\^n des enquêteurs du moins de 1903 n'avait pas 
encore a celte daîe entrevu la lumière qui devait l'a- 
\t11j5ler plus lard. 

Quoiqu'il en soit, il est dirficile de soutenir, en pré- 
sence du message du îG aoûll901 et des lois budgétaires 
du 2 aof.t 19(;0 et du 29 Octobre 1901, que le Secrétaire 
d'Hlat Faine n"a pas eu légalement le droit de disposer 
d'un certain nombre de consolidés et de tilres 5 "/o, et 
ne l'a point fait avec le concenlement du Corps Légis- 
latif, en les employant à des opérations financières et 
en [iaiemenl de gratifications et commissions diverses. 

Comment se fait-il, cependant, que la Chambre du 
Conseil n'ait pas, à ce point de vue, examiné les faits 
qui éiaient soumis à son appréciation ? Doù vient que 
le Commissaire du Gouvernement Lespès n'en a point 
tenu compte dans son réquisitoire ? Il était diiiicile 
cependant de ne point s'y arrêter. 

Le 14 Septembre 1903, le Juge d'Instruction inter- 
pellait un des exposants dans les termes suivants : «Je 
vous avertis qu'ayant élé émis en fraude des revenus 
de l'Klat (il s'agit des obligations 5 ^/o que M. de la 
Myhe avait reçues en gratification )vous devez les gar- 
der à la disposition de l'Instruction, » et M. de la My- 
RE lui répond : c Ces titres ne me semblent pas avoir 
élé émis irauduleuscinent, puisque dans le budget 



ligitized by 



Google 



l'affa^rf. des consoudés 25 

1901-1902, service de la dette publique, folio 9, il est 
inscrit sur la rubrique :— titres bleus 5 «A, 2.576.392 ce 
qui indique que la .Commission a été ratifiée par les 
CJiambres, » 

Cette réponse et d'autres semblables auraient dû, il 
le semble aux exposants, solliciter l'examen de la 
question qu'ils traitent devant vous ; mais, à leur insu 
et presque malgré eux, l'honorable Magistrat du Par- 
quet et les honorables Magistrats de la Chambre d'Ins- 
truction sont entraînés parle point de départ de Tlns- 
trucîion et dominés, sans quMls s'en rendent compte, 
par la publication des rapports de la Commission 
d'Enquête, et alors la question essentielle qui devait 
êire examinée par la Chambre d'Instruction et d'oà 
dépendait l'Instruction toute entière, est absolument 
écartée ; si elle avait été examinée, la Chambre du 
Conseil aurait forcément répondu à la double inter- 
rogation qui ouvre ce moyen ce Cassation : « Oui, 
M. Faine avait été autorisé à émettre en dehors des 
termes précis des lois de consolidation des titres de 
dette publique destinés à couvrir des dépenses non 
prévues par ces lois^ oui, le Corps Législatif a, sur ce 
point, en connaissance de cause, sanctionné ce qu'il a 
fait. » 

D'ailleurs, n'allez pas penser, M., que la sanction 
législaMve a échappé à tous ceux qui se sont occupés 
de la consolidation. Si la Commission d'Enquête admi- 
nistrative, malgré la présence dans son sein d'un dé- 
puté de 1900-1901, n'a pas voulu s'y arrêter; si la 
Chambre du Conseil, considérant comme acquises les 
déclarations de la Commission d'Enquête, n'a pas exa- 
miné ce point de droit ; la Chambre des Représentants, 
elle, s'en est certainement souvenue. Sa déclaration 
d'incompétence, dans une espèce où constamment elle 
a affirmé son droit d'informer, n'a évidemment d'au- 
tres aiotii's. que de lui éviter d'avoir à se prononcer 
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dans les circonstances actuelles et à un moment ou il 
^serait extrêmement dangereux de ne point trouver des 
(Coupables sur des faits déjà ratiliés par an Corps Lé- 
gislatif, qui a compté parmi ses membres un grand 
nombre des députés actuels. 

Ces premières considérations s'appliquent à tous les 
exposants et elles excluent toute criminalité à l'éganf 
de ceux qui, à un titre quelconque, commission, gra- 
tification, opération financière, ont reçu jusqu'à la date 
d'Octobre 1901 des Consolidés 12 ou 6 "/a, dts titres 
bleus de la Caisse d'amortissement, émis en dehors 
des textes des articles 1, 2, 3, de la Loi du 26 Avril 1900, 
5, de la Loi du 1er AojI 1900. 

Au surplus, et peciest de la plus haute importance, 
les Chambres législatives ont, par la loi du 16 Octobre 
1901, déchargé Faine et les autres Secrétaires d'Etat 
jusqu'à la date du 30 Septembre 1900. Au 30 Septem- 
bre 1900, les opérations de la consolidation étaient 
consommées en grande partie ; et TefTet légal de cette 
décharge est certainement d'efTacer souverainement 
la responsabilité pénale du Secrétaire d'Etat Faine et 
autres. 

II 

Les e>cposants de la Myre, OHLRicti, Tippenhauer, 
PouTE DE Puybaudet, sont collectivement accusés 
d'avoir de complicité avec M. Pourcely Faine et par* 
suite d'un concert frauduleux frustré l'Etat en con. 
naissance de cause dans les deux affaires dites des 
Câbles sous-marins. Il convient au sujet de ces opéra- 
tions avant de les examiner dans leurs détails et rela-' 
tivement à chacun des exposants, d'en dégager le sens 
général. La Chambre du Conseil s'est éti-^ngement 
trompée sur la nature des opérations efTectuées lors 
du double paiement fait à la Légation de France à 
l'occasion du versement tles sommes réclamées parla 
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C!oTii])agnie des Cables. Cttle opération ne com|X)rle 
iiucune soustraction iVauduleuse; elle constitue une 
transaction financière traitée avec le Gouvernement 
haïtien par plusieurs, sous la raison sociale Rodewald 
& C*» et avec la permission formelle du Représentant 
de cette Maison. 

Une forle somme était ûùe à la société fran- 
çaise des Cables sous-marins qui, par Tenlremise 
<ie la Légation de France en Haïti, la réclamait 
avec instance du Gouverneracnl de la République. 
N'ayant aucun moyen, comme d'ailleurs le reconnaît 
la Chambre d'instruction elle-même, de faire face à 
celte dépense, le Gouvernement proposa à la Société 
des Cables le paiement de la valeur due, moitié en 
Coîisolidés 12 «/(♦, moitié en espèces et résolut de se 
procurer ces espèces en vendant sur place un cer- 
tain nombre de Consolidés 12 représentant en or à leur 
prix de vente la somme qui devait être versée à la 
Légation de France. Le Gouvernement de la Républi- 
que ne pouvait procéder comme une maison de Com- 
nïcrce en vendant au fur et à mesure des Consolidés, 
les offrit en bloc à un Capitaliste capable de verser 
d'un seul coup en or américain la somme nécessaire et 
qui réaliserait comme bénéfice la différence entre le 
taux auquel le Gouvernement aurait vendu ces Con- 
solidés et le taux auquel les capitalistes pourraient 
au fur et à mesure les écouler sur le marché. La Ban- 
que nationale d'Haïti à laquelle on proposa l'opération, 
pensant sans doute que le grand nombre de titres 
de l'Etat qui se trouvaient sur Je marché, ne lui per- 
mettait point la réalisation des .titres proposés au taux 
courant du marché ne voulut prendre des conso- 
lidés qui lui étaient offerts qu'à 55 «/o d'escompte , c'est-à- 
dire à 45 o/o de leur valeur nominale ; le refus qu'elle 
fit de cette opération résulte de la lettre suivante qui 
a été extraite de ses archives : 
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m Juillet f900 

« CoMrAt.xiE DES Cables. Si raffaire de l'arriéré est 
« réglée 1/2 au comptant en espèces et 1/2 par des ti- 
« très de la petite consolidalion, comme vous le pré- 
« voyez, et que le Gouvernement ait besoin de se 
« procurer les P. or 60.000 à P. 70.000 en espèces né- 
« cessaircs pour le paiement comptant, vous pourriez 
(♦ peut-être lui proposer que la Banque lui procure 
« cette somme contre remise de bons de la grande 
« Consolidation à 12 «/o d'intérêts. Mais dans ce cas, il 
« faudrait obtenir que ces bons nous soient donnés 
« à un taux très favorable, soit à environ 55 ^/o d'es- 
« compte. » 

Ce fut alors que les exposants Olrich et Tippenhauer 
disposant de crédit personnel consentirent à faire 
l'avance des sommes nécessaires au Gouvernement de 
la République en achetant de lui des Consolidés 12 «/o 
qu'il olïrait au taux de 50 "/o de leur valeur. Employés 
à l'institution de la Banque Nationale d'Haïti qui ayait 
elje-même reilusé l'opération à ce taux en exigeant une 
dépréciation encore plus grande des titres de l'Etat, ils 
* ne pouvaient point faire la transaction en leur propre 
nom et le procurateur de la maison Rodewald et C® 
ayant reçu l'ordre de son chef absent d'exécuter les 
instructions que Monsieur Tippenhauer pouvait lui 
donner, consentit à couvrir le nom des intéressés par 
la désignation sociale Rodewald Se C©. Ce n'était donc 
pas pour dissimuler une opération frauduleuse que 
cette désignation sociale fut employée, mais unique- 
ment pour le motif que . vis-à-vis du Siège Social, les 
employés de la Banqi^e auraient été inconvenants en 
faisant en leurs propres noms avec le Gouverneroeat 
d'Haïti une transaction financière que l'établissement 
dont ils dépendaient refusait parce qu'il pe la trouvait, 
pas buiiisamment rémunératrice. 
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MM. OmuiCH et TiPPENHAUER et leurs co-associés 
Messieurs de la Myre et Poute de Puybaudet qui lu- 
rent dans la suite des co-participants à ropération 
n'étaient donc point chargés par l'Etat de vendre pour 
son compte des Consolidés, mais achetèrent de lui des 
titres 12 ^/o à un taux déterminé en versant anlérieu- 
rement même à la remise de ces titres le montant en 
or du prix convenu. Cette transaction ressort claire- 
ment des deux lettres suivantes écrites par M. Faine : 

Port-au-Prince, le 22 Septembre !90Ô, 
LE SECRÉTAIRE D'ÉTAT 

AU DÉPARTEMENT DES FINANCES ET DU COMMERCE, 

A la Banque Nationale d'Haïli 

En Ville, 

« Le Conseil des Secrétaires d'Etat, dans sa séance 
« du 20 du courant, ayant accepté le mode de règle- 
4 ment proposé par la Légation Française pour la cré- 
« ance du Câble Transatlantique,soit moitié en espèces, 
« moitié en Titres de la grande Consolidation rappor- 
« tant 12 o/o, d'intérêts annuels, je vous invite à émettre 
« d'une part, les titres de cette catégorie pour la 
« somme de Soixante douze mille et cent cinquante 
^ huit 03 1/2 o/o or américain représentant la moitié 
« de la dite créance, et pour ce qui est de l'autre 
« moitié à verser en espèces, vous voudrez bien, selon 
« ce qui a été convenu entre nous et conformément 
« à la décision du Conseil, émettre d'autre part, à 
« l'ordre de la maison Rodewaldt & C», des titres de 
« la même catégorie en quantité suffisante pour couvrir 
« la dite valeur, les titres lui étant cédés contre espè- 
« ces en or américain, au taux de cinquante pour 
« cent de prime faveur or valeur à recevoir d'elle. 

a En conséquence, je vous invite à délivrer à la Lé- 
a gation Française contre quittance en bonne et due 
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« forme, les soixante douze mille et cent cinquante 
fl huit 03 1/2 V« en titres et la somme de soixante 
« douze mille et cent cinquante huit 03 1/2 «/oen es- 
« péces or américain. 

« Agréez, Monsieur le Directeur, l'assurance tle ma 
« haute considération. 

( Signé ) P. FAINE. 

P. S. « Comme je vous en ai déjà pressenti de vive 
c voix, le Gouvernement a dû consentir une commis- 
« sion extra en considération des bons offices qui ont 
« eu pour résultat le règlement définitif de cette affaire 
« du Câble. En conséquence veuillez émettre, à cette 
« fin un Bon consolidé 12 «/o de Dix mille dollars. » 

De rechef. 
< Signé ) P. FAINE. 

Port-au-Prince, le 19. . . . 

LE SECRÉTAIRE D'ETAT 

AU DÉPARTEMENT DES FINANCES ET DU COMMERCE 

, A la Banque Nationale d'Haïti 

Port-aib-Prince. 
Monsieur le Directeur, 

« Apres examen de la réclamation que la- Légation 
« française a produite au Gouvernement en paiement 
« d'un solde dû au 30 Septembre 1900 à la Compagnie 
« du Câble, s'élevant, intérêts compris, à la somme de 
« soixantejeux mille huit cent quatre dollars vingt-neuf 
« centimes or américain, ce chiffre étant reconnu exact 
« je vous autorise, selon l'accord survenu entre la Lé- 
« gatioii Française et moi, de régler cette créance 
« d'après le mode qui a été adopté, dans le temps,pour 
« le règlement fait avec la Légation Française, pour 
« cette Compagnie. Je vous invite en conséquence à 
« émettre, d'une part,- des Titres de la grande Consoli- 
« dation, rapportant 12 Vo l'an, pour la somme de trente 
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« et un mille quatre cent-deux dollars 15 centimes or 
« américain P. ( 31:402.15 ) rebrésentant la moitié de 
« la créance et pour ce qui est de l'autre moitié à ver- 
ce ser en espèces, vous voudrez bien émeître, d'autre 
« part, à l'ordre de la maison Rodewaldt& Co des Ti- 
* très delà même catégorie en quantité suffisante pour 
« couvrir la même valeui-, les Titres lui étant' cédés 
« contre espèces en or américain, au taux de 50«/h de 
« prime faveur or valeur à recevoir d'elle et à veï^er à 
« la Légation Française, ainsi que les ot P.' 31:402.15 en 
« Tilreîi de la grande Consolidation. 

« En conséquence, Ta Légation Française aura à vous 
« livrer bonne et Valable quittance pour solde au 30 
« Septembre 1900 des arriérés dus à la Compagnie du 
é Câble. 

« Agrée:i, Monsieur le Directeur, Fassurance de ma 

« haute considération, o 

<• Signé) P. FAINE. 

Si donc plus tard partie de ces Consolidés ont ^té 
vendus par lesântéressés,- de .25o/o à 53«/o d'escompte, 
et cela à des époques éloignées de celle de l'opération, 
la différence entre ces prix et celui auquel ils avaient 
acheté ces 4itr^sîcoDS|trtue, non une Soustraction frau- 
' duleuse^ ^lais le . légitime bénéfice ^ qu'ils ont tiré ()e 
l/opération, de même que si une révolution ou une 
> panique avait diminué la valeur marchande de ces 
«Coosolidés et l'avait .portée comme'On Fa vu le mois 
-dernier à60<»/o d'escompte,. î la / différence eatre la va- 
leur -verséç par «IX et le prix de .réalisation des Con- 
solidés eût été Japerte qu'auraient subie les co-iassociés. 
L>rreuri4e la Chambre (idu Conseil est venue de.qette 
. circonstance ^'èlle> a considéré les exposants Olrich, 
!«de la . iMyrb^ . del PuYBACDET, Tippenhauer cojpwe 
^ chargés' de rveiMtre pour»compte de l'État des C^nsp- 
.:'Udés/< tandis (jo^ils n'é^aientquetjdes Capitalistes, en- 
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gageant des capitaux dans une opération aléatoire. Ce 
que la Chambre du (.onseil a pris pour un concert 
frauduleux n'est donc qu'une entente licite entre capita- 
listes et Gouvernement, et non-seulement les exposants 
sus-dénommés n*ont point soustrait frauduleusement la 
différence entre la valeur de réalisation de partie de 
ces titres,— car plusieurs ont été gardés par eux— ,et la 
valeur à laquelle ils les avaient achetés, mais encore si 
les titres qui leur ont été vendus sont annulés par la 
justice comme irrégulièrement émis, l'État leur devra 
le remboursement intégral de la somme par eux versée 
à la Légation de France et le montant des intérêts 
qu'elle aurait rapportés, 

La réalisation de cette hypothèse amènerait nécessai- 
rement une liquidation de Comptes dans laquelle G. 
Ohlrich, R. Tippenhauer et leurs co-associés seraient 
forcément créanciers. 

Ces considérations ne peuvent laisser aucun doute 
et elles établissent qu'il n'y a eu dans les opérations 
du Câble qu'une transaction civile absolument 
régulière. 

III 

Il est reproché aux mêmes exposants, Joseph de la 
Myre, Ohlrich, Tippenhauer et de Puybaudet d'avoir 
soit comme complices conjointement avec Pourcely 
Faine; soit comme auteurs, fait usage de faux par 
antidate et d'avoir bénéficié de ces faux, en sous- 
trayant frauduleusement à l'État certaines valeurs dé- 
terminées. L'accusation sur ce point est prise en dé- 
faut à la base même de son incrimination. 

La loi sur la consolidation et l'unification des em- 
prunts locaux ayant fixé pour point de départ de la 
consolidation le l«r Mars 1900, il est évident que pour 
être uniformes, tous les titres de cette consolidation, 
quel que soit le moment auquel ils ont été e/n/s,devait 
nécessairemcJit pour régularisation porter, non seule- 
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ment la date du U^ Mars 1900, mais encore la mertion 
<ies intérêts payé;> et de^ amortissements efFeclu \s. 
Il n'y a donc an sujet des griefs rapjwrtés de ce clief 
aucun faux en écriture de coiwmis, mais Texécntioft 
d'ime prescription administrative.. U est hors dç doute 
que, sauf ordre ou stipulation contraire, les valeurs 
mentionnées comme intérêts et amortissements sur 
les bons consolidés effectivement émis après le 1«»" Mars 
1900, auraient dû être créditées au compte de la cpn- 
soliïiation. Miiis c'est là tin point de vue spécial, et si 
le Secrétaire d'Etat des finances d'alors, a cru devoir 
disposer de ces valeurs, soit par convention, soit en 
les appliquant à des dépenses dont il a à faire la jus- 
tification, la chose ne peut être reprochée aux expo- 
sants- Le Ministre Faine n'a point d ailleurs décliné sa 
responsabilité et dans sa lettre du 3 Mars 1904, adressée 
à la Banque Nationale d'Haïti, il s'exprime lormelle- 
ment en ces termes : « Les différences existantes entre 
« les différentes valeurs de même que les répartitions 
« aiiérentes à cette afPairç ( affaire dçs Cables ), à l'al- 
« laire Rehhbold, subvention arriérée du Tramway et 
« rachat de la concession et à raff'aire Nemouks Au- 
* GUSTB ( Marché du Cap. ) et qui, aux termes des ar- 
« rangements cwvenus, n^ devaient pas revenir aux 
« béiiéficiaires, ces différences et répartitions ont 
A servi à défrayer certaines dépenses dont Topportu- 
« nité, la nécessité impérieuse seront démontrées au 
« Pouvoir compétent quand le moment sera venu ». 

Cette déclaration fprmell^, sous 1^ signature de M. 
PouRCELY Faine, pourrait dispenser les exposants de 
poAirsuivre pju^loi^gten^ps des faitjs. 

Les exposants pensent cependant qu'il y a lieu pour 
chacun d'eux de reprendre en ce qui les touche par- 
tipulièrement h^ faits qui leur sont reprochés et de les 
examiner à la lumière des premiers principes posés 
et ^« les précisant par Igur explication particulière. 
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IV 
En ce qui touche JOSEPH de la MYRE MORY 

Le dispositif de Tordonnance de la Chambre du 
Cô*î»t(jil, le renvoie devaiil le Tribunal criminel sur 
onze Incriminations. 

Il serait d abord 1« complice de Mr P. Faine pour 
avoir recelé sciemment partie des consolidés 12 *•/« 
provenant des trois cent soixante dix mille dollars 
de Bons consolidés douze pour cent et des deux 
cent soixante dix mille dollars d'obligations cinq pour 
cent, à sa connaissance frauduleusement émises par 
PouucELY Faine; 2" pour avoir participé à cette fraude 
avec connaissance, en aidant Pourcely Faine dans les 
faits qui l'ont consommée, en lui prêtant pour l'émis- 
sion des titres douze pour cent le nom de la Banque 
Nationale d'Haïti. 

L'exposant J. de la Myre Mory était au moment de 
la perpétration de cet ordre de faits, Directeur de la 
Banque Nationale d'Haïti ; c'est en cette qualité qu'il 
a reçu l'ordre d'émettre les différents consolidés et 
titres bleus de la caisse d'amortissement dont il est 
fait mention dans ces deux paragraphes. Pouvait-il 
se soustraire à cet ordre ? ou était-il tenu d'y obéir ? 
La Commission d'Enquête Administrative a voulu faire 
de la Banque Nationale d'Haïti une contrôleuse de 
nos finances, pouvant se dresser devant le Gouverne- 
ment de la République et refuser de lui obéir. Cette 
opinion de la Commission d'Enquête est-elle d'accord 
avec les lois et les faits ? 

On peut hardiement répondre par la négative la 
plus absolue. 

Lar Banque Nationale d'Haïti est une Société anony- 
me étrangère chargée, en vertu d'une convention, 
de procéder à rencaissement des valeurs versées à la 
République et au paiemeul de ce qu'elle peut devoir; 
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elle remplit vis-à-vis de TEtat Haïtien un simple rôle 
de caissier et n'a point le droit de s'immiscer dans les 
alTaires de la République < voir les actes constitutifs 
de là Banque Nationale d'Haïti ). Le Directeur de la 
Banque a donc pour devoir d'obéir aux ordres du 
Ministre des Finances dont la responsabilité reste seule 
enjeu. 

Les dépêches du 28 avril 1900 et 14 janvier 1901 dé- 
gagent de la façon la plus formelle la responsabilité de 
l'exposant et ne laissent subsistera son endroit aucune 
crînnnalilé. C'est d'ailleurs ainsi que l'Etat haïtien a 
constamment vis-à-vis de la Banque Nationale d'Haïti 
compris ses droits que les tribunaux de la République 
ont aussi formellement afBrmés. 

Lors de l'emprunt extérieur 1896, une partie du pro- 
duit de l'émission devait servir au retrait du papier- 
monnaie ; la loi d'aulorisîJtion de cet emprunt l'avait 
formellement ordonné, les séries de billets qui devaient 
être remboursés en or américain avaient déjà été dési- 
gnées et le service de l'échange était commencé ; mais 
l>rusquement le Gouvernement d'alors ayant besoin de 
ressources extraordinaires, crut devoir interrompre 
le service de remboursement, et les valeurs qui y 
avaient été affectées ep vertu d'une loi existante, solen- 
nellement promulguée, sont employées à des dépenses 
non prévues. Cette mesure illégale froisse les intérêts 
privés et une dame Labbé qui avait péniblement 
recueilli tihe'somnîe relativement assez forte de billets' 
devant être au pair remboursés en or, intente un* 
procès à la Banque Nationale d'Haïti et soutient, com- 
me le soutient en ce mbment la Commission d'Enquête 
Administrative et comme implicitement l'ordonnance 
de la Chambre du Conseil l'admet, que la Banque a 
le droit et le devoir de refuser d*obéir à un ordre 
îliëkal du Ministre des Finances* 
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1^1 contestation est portée devant le Tribunal civil de 
Porl-au-Prince. Ecoutez, Magistrats, sa décision : 

« Considérant qu'à l'appui de sa demande. Madame 
« Veuve Allima Labbé prétend que la Banque Nationa- 
« le d'Haiti en disposant de simples dépêches du 
« Secrétaire d'Etat des finances d'une somme affectée 
« au retrait du papier monnaie, a violé la loi du vingt 
« sept septembre mil huit cent quatre vingt quinze ; 
« que les valeurs déposées à la Banque et afTectées 
« par la loi au service du retrait du papier-monnaie ne 
« pouvaient être employées par elle à autre chose qu'en 
« vertu d'une loi expresse ; — que la Banque est donc 
« en faute et personnellement responsable envers les 
H porteurs dts billets de séries sorties du tirage au 
a sori, pour avoir disposé, sur simples dépêches du 
« Secrétaire d'Etat des finances des valeurs qui n'appar- 
« tenaient plus au Gouvernement ; 

« Considérant que la Banque Nationale d*Haïti en 
tt tant que trésorière de la République, reçoit les or- 
« dres ou instructions du Secrétaire d'Etat des linan- 
« ces ; qu'elle n'a pas le droit de résister à ces ordres 
ou instructions sans une disposition formelle de la 
« loi qui l'y autorise ; 



Remarquez que le Tribunal civil de Port-au-Prince 
est présidé ce jour-là par Monsieur le Doyen Dyeh in- 
contestablement reconnu par tous comme une gloire 
de notre magistrature. 

Le jugement est frappé de recours. 

C'est maintenant de vous qu'il s'agit, — Sont en 
siège entre autres, les juges Alexis André et Jérémie; 
le pourvoi est rejeté, car dit le Tribunal de Cassation: 
« Attendu qu'aux termes du droit public haïtien, le 
« Secrétaire d'i ]tat des finances est ladminislrateur 
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« géiiéral ^iu Trésor de Tplat, il est, par conséquent, 
« seul appelé à pourvoir aux dépenses publiques sous 
« sa responsabilité personnelle 

Et plus loin. 



« Attendu qu'en exécutant les ordres du Secrétaire 
« d'Etat des Finances, la Banque Nationale d'Haïti est 
« couverte par son chef hiérarchique, qui prewd seul 
« la responsabilité des ordres donnés à cet établisse- 
« uient, il n echet pas aux Tribunaux d'examiner, par 
« le fait de ces ordres ainsi donnés, s'il y a eu ues 
« dépenses extrabudgétaires ou des crédits ouverts 
« sans arrêté ministériel, choses qui entrent dans les 
« attributions exclusives des chambres législatives ; 



Vers le nûUeu de l'année dernière, le Gouverne- 
ment de la République ordonne de son autorité pro- 
pre la confusion de deux euiprunts dits l'un du 
Gouvernement provisoire, l'autre du 10 Janvier ; quel- 
jqnes-uns des souscripteurs de ces emprunts protestent 
et notifient à la Banque — laquelle, notez -le bien, 
itail seule chargée de perce vç«t les droits aflectés à 
Ja garantie île ces créanciers,— qu'ils s'opposent à la 
confusion et qu'ils fon;t défense à la Banque de re- 
.mettre à qui que ce soit le?î sommes qu elle a per- 
çues pour leur compte sous peii>e d'être personnelle- 
ment xespoosable. h& Banque Nûti<;^nale 4onne avis 
jau Ministère .d^es Fiuaoces de ççs oppositions ; les ex- 
posants transcrivent littéralement la réponse du .Se- 
crétaire d'Etat jcI vous prieat de la bien peser ; 
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LIBERTÉ ÉGALITÉ VrATERNITÉ 

RÉPUBLIQUE D'HATTI 

Port-au-Prince, le 5 Octobre 1903, 
an 100« de l'Indépendance. 

Le Secrétaire d'État 
au Déparlement des Finances et du Commerce. 

An Directeur de la Banque Nationale d' Haïti 

Monsieur le Directeur, 

« Aucune répartition de tonds ne doit être faite 
actuellement aux souscripteurs de la convention bud- 
gétaire. 

« Je vous invite à vous conformer à cette décision 
en attendant de nouvelles instructions de mon Dépar* 
tement. Dans la situation que vous m'avez envoyée, ce 
matin, vous n'avez fait llgurer que la moitié des recet- 
tes à l'Importation encaissées pour compte de l'Etat. 
Je ne vous cache point mon étonnement quand, déjà, 
je vous ai fait observer que la Banque n'a pas à tenir 
compte des protestations de quelques uns des partici- 
pants à l'Emprunt du 10 Janvier 1903, la majorité des 
souscripteurs à cet emprunt ayant volontairement ac- 
'ceplé et signé la convention du sept Aoàt dernier qui 
permet au Gouvernement de disposer de Pintégralilé 
des droits à l'Importation en gourdes. 

« Aucune saisie ne devant être pratiquée sur les fonds 
de PEtat, je m'explique difficilement que la Banque 
puisse retenir pour compte d'autrui sur de simples 
oppositions les droits du fisc contrairement à mes ob- 
servations et dont le montant doit servir exclusive- 
ment aux dépenses publiques, d'ailleurs le Gouverne- 
ment est seul responsable de l'inexécution de cette 
saisie. 

« Je vous retourne sous ce pli la dite situation pour 
être rectifiée. 
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(f Le service de la Trésorerie ne doit point causer 
cics ennuis à mon Département et je ne veux pas .croi- 
re quç mes instructions puissent demeurer sans être 
exécutées. 

« Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, les assuran- 
ces de ma considération distinguée. » 

Slynè : Ca juste BIJOU 

Quand il en est ainsi en Octobre 1903, est-il équita- 
ble et juste de dire que Joseph de la Myhe Mory 
avait le droit de ne pas exécuter les ordres qui lui 
étaient donnés par les letties du 28 avril 1900 et 14 
janvier 1901. Mais, dit l'accusation, il a prêté le nom 
de la Banque Nationale d'Haïti, pour les émissions 
îrrégulières. Comment pouvait-il y avoir crime à met- 
tre le nom de la Banque Nationale d'Haïti dans une 
émission de titres délibérée par le Conseil des Secré- 
taires d'Etat et notifiés à la Banque par le Secrétaire 
d'Etat des Finances. D'ailleurs la chose a élé déjà dé- 
montrée plus haut, ces émissions implicitement auto- 
risées par la loi budgétaire de 1900 ont été formelle- 
ment ratifiées par celle de 1901-1902. Oà il n'y a point 
de fait délictueux, il ne saurait y avoir de fait de conj- 
plicité. 

Cependant Joseph de la Myre Mory a reçu à cette occa- 
sion une commission en consolidés et en titres bleus.C/est 
cette circonstance que l'ordonnance qualifie sans dou- 
te de recel et qui cohstitue suivant elle la criminalité. 

11 faut d'abord se rappeler à ce sujet que les com- 
missions, nous* le répétons encore, les gratifications, 
en un mot l'émission complémentaire a été ratifiée par 
le Corps Législatif ; mais même sans cette ratification, 
le lait par le Gouvernement haïtien d'offrir une:grati- 
fication aux employés publics ou à tous autres qui font 
à son profit un travail sortant des obligations h'abiUiel- 
les de leur charge ou encore à une personnalité ayant 



Digitized by LjOOQ IC 



40 l'affaihe des consolidés 

facilité ou contribué à mener à bonne fin une opé- 
ration financière importante, est un fait commun qui, 
bien que souvent irrégulier, n'a jamais impliqué une 
intention frauduleuse chez celui qui reçoit cette 
gratification^ ni chez celui qui la donne. 

Sans doute, le Budget de la République ne prévoyant 
point d'ordinaire de semblables allocations, le Gou- 
vernement qui dispose de valeurs pour ces gratifica- 
tions les obtient à Taide de virements, mais ces irrégu- 
larités sont depuis si longtemps entrées dans les habi- 
tudes administratives haïtiennes que leur emploi ex- 
clut tout concert frauduleux, toute intention reprocha- 
ble au point de vue de la loi pénale. On trouve la 
preuve de ce qui est avancé ici dans Tordonnance de 
renvoi elle-même. Il ressort, en effet, de l'Instruction, 
que monsieur B. Laroche, chef du service de la caisse 
d amortissement, que monsieur B. La vache, président 
de la Chambre des Comptes, que monsieur Thibault, 
chef de service à la Banque Nationale d'Haïti ont, 
ainsi que Joseph de la Myre et les employés accusés 
de la Banque Nationale, reçu eux aussi des gratifica- 
tions, bien qu'à la vérité de valeurs moindres, pour 
des services qui n'étaient que la conséquence de la 
charge qu'ils.occupaient respectivement. 

La Chambœfiu Conseil pense que ces gratifications 
peuvent être sujettes à répétition, mais leur accepta- 
tion ne constitue suivant elle,— les exposants et elle 
sont d'accord sur ce point, — ni crime ni délit. Ce- 
pendant deux des personnes dont les noms sont plus 
haut rapportés avaient autrement que le Directeur de 
la Banque le droit et le devoir de contrôler les ti- 
tres émis par le Gouvernement de la République : 
la première les signait comme chef de la caisse d'a- 
mortissement ; la seconde, comme Président de la 
Chambre des comptes, apposait sur eux une signature 
qui, dans l'esprit du Législateur, avait été prévue corn- 
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me une allestation absolue de la régularité des titres 
émis; enfin daqs un putreprdre d'idée, 11 faut bien ad- 
meitre que dans une opération comme celle de la con- 
solidation générale où il fallait provoquer des bonnes 
volontés, recueillir des adhésions, l'intervention du 
Directeur de la Banque, à titre privé, pouvait avoir 
été au Gouvernement d'une très réelle utilité, et la 
gratification ainsi accordée, être la conséquence de 
services loyalemen}; sollicités, et loyalement donnés. 

Donc sur ces deux premiers points de l'incrimina- 
tiop, Josj;iPH de Ig Myhe MojjiY pençe sa justification 
complète. 

Lps disposiitifs 3 et 4 de l'ordoijnapce de renvoi ont 
trait à la participation de l'exposant Joseph de la 
Myre dans.le^ affaires du Qable sous marin. 

Le^ longues explications déjà données à ce sujet 
dispensent d'y revenir. Joseph dp la Myre Mory ne fut 
d'ailleurs qu'un soqs-participant auquel il avait été 
cédé un consolidé de 8.333.33 au prix d'achat. 

Et l'on peut même voir dans les écritures de la 
Banque que cette souM-participation n'eut lieu que par 
la complaisance de l'exposant Ohlhich qui disposa 
de fonds qup Joseph de la Myre a Vîi^it laissés à son cré- 
dit avec prière de Ips employer^ si une transaction 
avantageuse se présentait. Dans la seconde opération, 
Joseph de la Myre Mory prit aux mêmes conditions 
que dans la 1ère un bon de 7.500 dollars pour compte 
de Mme de la Myre Mory et un autre de 10,000 
pour la Banque Nationale d'Haïti elle-même, ce qui est 
confirmé également par la comptabilité de cet éta- 
blissement. 

Il n'y a eu donc aucune fraude commise ni par 
ceux qui firent Taffaire ni par ceux qui y participèrent 
plus tard, et l'allégation de détournement de la diffé- 
rence entre le prix auquel les consolidés ont été 
achetés du Gouvernement et ceux auxquels ils au- 
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raient été revendus est purement fictive. D'ailleurs 
plusieurs de ces Consolidés n'ont même point été 
revendus et sont à l'heure actuelle entre les mains 
des propriétaires originaires. Les valeurs touchées 
pour intérêts et amortissements sur les Consolidés don- 
nés à la Légation de France pour la C»© des Cà- 
hles ont clé versées directement à Mr le Secrétaire 
d'Etat des finances et lui ont été portées par le 
témoin Désiré. Monsieur P. Faine l'a formellement 
reconnu dans sa lettre du 9 Avril plus haut citée. 
Sur ce point non plus les faits ne constituent ni 
crimes ni délits, enfin il y aura lieu de remar- 
quer chaque fois qu'il sera question de l'affîure 
des Cahles que, en ce qui la concerne comme 
en ce qui concerne toutes les autres, la conduite 
de Mr Faine a été ratifiée par le Corps Légis- 
latif et les Consolidés émis, portés en connaissance 
de 'cause dans le chiffre de la dette intérieure. 

La cinquième accusation est relative à l'antidate 
que l'exposant J. de la Myre aurait donnée avec G.Ol- 
RiCH et R. Tippenhauer dans le 2® règlement de l'affai- 
re des Câbles. Les explications les plus complètes ont 
déjà été fournies à >ce sujet dans la partie générale de 
cet exposé N" 3. 

La sixième accusation a égard à l'usage qui a 
été lait de la prétendue antidate. Elle a trait à 
partie des P. 14.027.80 touchées sur les titres émis à 
l'occasion du second règlement de l'affaire des Câbles 
et représentant les intérêts de ces titres de Mars 1900 
à Avril 1901. Chaque fois que M. Pourcely Faine a 
donné l'ordre d'émettre des titres dans le courant des 
années 1900-1901 en faveur de tiers et que les intérêts 
afférents à ces titres ne devaient pas leur être comp- 
tés, I l'a formellement exprimé soit dans les conven- 
tions, soit dans les lettres par lesquelles il ordonnait 
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rémission. Voyez à ce sujet le règlement du tramway, 
la lettre à l'occasion de Taffaire Nemours AuausTE. 

Les titres vendus aux participants de l'affaire des 
Cables étaient vendus tels quels et avec les droits y 
afférents. Ceux qui ont donc touché ces intérêts c\ ces 
amortissements ont simplement exécuté la convention 
<lont ils bénéficiaient. 11 est bien difficile de prétendre 
qu'ils ont joui à ce sujet d'avantages sortant de ceux 
habituellement offerts aux prêteurs de l'Etat Haïtien, 
quand on se rappelle les taux et les conditions des 
nombreux emprunts qui ont été pratiq.ics dans liis 
vingt dernières années. 

Les griefs 7et 8 portent sur la somme de de 16.459.79 
dollars représentant les intérêts et Tamortisseme^t de 
Mars 1900 à Juin 1901, perçus sur les bons émis en 
paiement de la subvention des tramways, J. de la 
Myre Mory déclare que cette valeur a été touchée 
])ar le Secrétaire d'Etat des Finances qui, pour pou- 
voir en disposer et pour éviter le transport du numé- 
raire Ta fait porter par une écriture de la Banque, avec 
l'assentiment de Rodolphe Tippenhauer, au compte de 
ce dernier dans la maison G. Këitel & C». 

L'ordonnance de la Chambre du Conseil elle-même 
reconnaît que P. Faine a disposé de cette valeur, 
mais, ajoute-t-elle simplement, pour partie; la déclara- 
tion de W Faine contenue dans sa lettre du 3 Mars 
de l'année courante insérée plus haut met à fin toute 
contestation. 

Les valeurs touchées, dit-il, dans l'affaire Reimrold, 
subvention arriérée du Tramway et rachat de la con- 
cession dans l'affaire Nemours Auguste, (marché du 
Cap), et qui aux termes des arrangements convenus ne 
devaient pas revenir aux bénéficiaires « ces différences 
et répartitions, cela a déjà été cité plus haut, ont serui 
à défrayer certaines dépenses dont l'opportunité, la 
nécessité impérieuse scioui ucmonlrées aux pouvoirs 
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compéîents quand le moment sera venu I ») La formelle 
revendication de M»* Faine, nous l'avons dit plus haut, 
nous le repétons encore, met fin à toute contestation. 

Les Nos 9, 10 et 11 envisagent, le N» 9, l'usage de 
faux en écriture p^r antidate. Tout a déjà été dit à ce 
sujet. Le No 10, la participation ^ un prétendu dé- 
tournement de 3.350 dollars provenant des intérêts 
Nemdubs Auguste de Mars 1900 à Mars 1901. Cette 
valeur, le Ministre des finances reconnaît l'avoir tou- 
chée. Le No 11 qui revient sur raffaire des Cables veut 
mettre à la charge dp Fej^posant J. de la Mvre la diffé- 
rence existant entre 50o/o, taux auquel les consolidés 
de rafi*aire ont élévendusàRopEWALD&Co, et la valeur 
qu'ils auraient représentée à 33o/o, prise à cette date, 
suivant l'ordonnance, du cours des dits effets. Fapt-il 
redire encore, que les co-partjcipants aux. deux affai- 
res du Câble n'étaient pas des courtiers ou des em- 
ployés publics chargés de vendre pour compte de l'Etat, 
mais des capitalistes ayant versé qu Gouvernement 
une valeur réelle et ayant conclu avec lui une opé- 
ration aléatoire. 

Voilà, Magistrats, dans leur résumé les explications 
que l'exposant Joseph de la Myre Mory fournit à vor, 
tre sagesse. Vous les pèserez avec soin. Pour lui, il 
croit avoir suffisamment montré que sa conduite dans 
les circonstances incriminées ne peut relfiver de la Jus- 
tice répressive. 

En ce qui touche . GEORGES OLRIGH 

L'exposant Georges Olrich est renvoyé devant le 
Tribunal Criipinel sous 8 chefs distincts. 

Le l*'"" pour avoir, comme complice de la faute re- 
prochée à P. Faine, recelé une partie des bons conso- 
licjés et des obligations de la dette intérieure. 

Georges Olrich, sous-Directeur de la Banque Nî|- 
tionale d'Haïti, en avait la direction en l'absence de 
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J. de la Myre dans une période de quelques mois de 
Tannée 1900. Tout ce qui a été dit au sujet de la situa- 
tion de la Banque Nationale d'Haïli et de son person- 
nel directeur contraints d'obéir aux ordres du Dépar- 
tement des finances relativement à J. de la Myre lui 
est applicable. Il serait lassant d'y revenir et de fati- 
guer votre attention, Magistrats, par des répétitions 
inutiles. Lorsqu'il cessa d'occuper la direction de la 
Lanque Nationale, sa responsabilité fut couverte, non 
seulement parce qu'il exécutait des ordres du Gouver- 
nement, mais parce qu'il existait entre le (jouverne- 
nient et lui un nouveau Chef auquel il était tenu 
d'obéir. 

Le N» 2 du dispositif de l'ordonnance de la Chambre 
du Con.»;eil le déclare complice de Pourcely Faine 
pour avoir signé les récépissés qui ont servi à faire 
remettre les obligations soi-disant irrégulitros ( titres 
bleus de la Caisse d'amortissement ). 

Au N« 1 de cet exposé il a été trop longtemps insis- 
té sur le vote du Gorps Législatifsanctionnant les émis- 
sions pour en parler encore ici, mais vous vous sou- 
viendrez. Magistrats, que même si cette émission de 
titres bleus avait pu être déclarée irrégulière, le fait 
d'avoir signé les récépissés nécessaires à la sortie de 
ces titres n'aurait pu être considéré comme un crime 
commis par G. Olrich. 

Directeur intérimaire de la Banque, rece\ant Tordre 
formel du Secrétaire d'Etat d'émettre au profit de la 
République des titres bleus jusqu'à concurrencé d'une 
somme déterminée, il devait nécessairement signer 
toutes les régularisations, ordonner dans tous les servi- 
ces qui dépendaient de lui les faits nécessaires à l'exé- 
cution de cet ordre. En le faisant, il n'a donc pu se ren- 
dre coupable d'aucune faute. 

Le N" 3, pour avoir avec connaissance participé 
au vol des 9.C92 dollars repioché à P. Faine dans Taf- 
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faire des Câbles en l'aidant dans le fait qui l'a con- 
sommé. Pour anéantir ce chef d'accusation, il suffit 
de rappeler les faits tels qu'ils ont été rapportés 
à l'inslruclion. M. Faine, après avoir donné l'ordre 
à l'exposant d'émettre les bons nécessaires au pre- 
mier règlement de raffaire des Câbles, lui fit savoir 
qu'un désaccord existait entre la Légation de France et 
le Ministère des Relations extérieures, que les chiures 
du paiement n'étaient point déterminés ci qu il y avait 
en outre à régler, entre autre chose, ues irais ue ciian- 
celiene. Celle non-délermination ues chaires résulte 
des correspondances échangées a cette époque et se 
retrouve entre /2.i50,Ui5 mentionnés dans la dépêche 
au Secréiaiie d'hlat, P. l^AiNt et b5.Ubb.44 ellective- 
ment \ersés à la Légalion de hrance. 11 est à remar- 
quer que les 00.000.-14 se décomposent en : 1« 02.467.82 
pour l'achat d'une traite à la banque et 2" en 
2.0/8.6*^ versés à M. Arnould, charge d'allaires 
de la Hépublique Iranyaise, pour Irais de chancel- 
lerie. Or, quand on sait que M. Faine, secrétaire 
d'iilat, seul responsable de la gestion des deniers 
de 1 hUtl,a pris cette somme de 7.0^1.06 et en a disposé 
suivant sa propre déclaration, on ne voit pas qu'il 
puisse exister à la charge de l'exposant aucune cnmi- 
nalilé. 

Les 4e et 6« ont tous deux trait aux prétendus faux 
par antidate, questions sur lesquelles la défense a été 
épuisée. 

Le 5^, le 7e et le 8», se rapportent tous trois aux opé- 
rations du Cable. Les deux premiers 5 et 7 lui font un 
crime d'avoir touché les intérêts afiérents aux titres 
qu'il avait reçus, le 3c l'accuse de vol pour avoir gar- 
dé partie des diîlérences existant entre le taux auquel 
il avait eu ces titres et celui auquel ils les a vendus ou 
aurait pu les vendre. 

Nous allons répéler ici et nous, le lépélerons encore 



Digitized by LjOOQ IC 



l'affaire des consolidés 47 

chaque fois que ce sera nécessaire pour que sur ce 
point la justification des exposants ne sorte point de 
A os mémoires. Magistrats, [.'exposant G. Olrich a 
louché des intérêts et des amortissements rehitifs à sa 
pîirlîcipation dans Taflaire des Cables, c esl-ù-dire sur 
les titres qu'il avait achetés sous le nom deRoDEWALD 
A C" du Gouvernement de la République à 50 «/o d'es- 
compte, parce que ces titres lui avaient été vendus 
iivec tous les (iroits y afférents et que c'était là une 
clause de la Convention licite que les co-associés en 
cette alTaire avaient faite avec l'Etat. 

Pour la dîflérence entre le taux auquel ont été réa- 
lisés certains des Consolidés achetés et cehii auquel ils 
avaient été vendus par l'Etat, elle constituait le légiti- 
me bénéfice des co-participants à cette affaire. 

Comme les autres exposants, Georges Olrich attend 
javec patience que l'heure de la Justice vienne. 

En ce qui touche R. TIPPENHÂUER. 

Il est renvoyé devant le tribunal de répression pour 
10 laits incriminés. 

Sous le N" Ici-, comme complice pour avoir participé 
à la fraude reprochée à Pouhcely Faine en recelant 
sciemment partie des bons Consolidés 12 «/o et des 
obligations de la Dette Intérieure émises frauduleuse- 
ment. 

Ici ce que la Chambre du conseil qualiûe de 
rectl de partie des bons consolidés et de la dette 
convertie est le fait d'avoir reçu de M«- Faine, 
alors Secrétaire d'Etat des Finances et du Commerce, 
conjointement avec d'autres employés de la Banque 
ci d'autres fonctionnaires de l'Administration une gra- 
tification pour travaux extraordinaires. 11 faut se rap- 
porter, à ce sujet, à l'étude qui a déjà été faite du 
caractère de ce ces sortes de gratifications. 
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Il y a lieu de se remettre en mémoire que ces 
^ratilications sont en usage dans les administrations 
haïtiennes et que la Chambre du Conseil, comme 
il a été déjà dit, Ta d'ailleurs proclamé, en tenant pour 
licites celks>données à B. Laroche, B. La vache et 
Henry Thibault. 

L'exposant TippENHAUER ne reviendra pas sur ce 
qui a déjà été dit touchant les deux premiers de 
Ç4:s personnages, mais il est jus^te à son sujet de 
se demander coi^ment les fonctionnaires, dont l'un 
préside le corps qui a le contrôle général de toute 
J'adminisi ration, peuvent recevoir sans crime des 
gratifications d'un Ministre, lorsque le même fait 
venant d'un employé de la Banque Nationale d'Haï- 
ti, ne participant en rien à l'exercice de la puissance 
jHiblique haïtienne, n'occupant dans la Banque Na- 
tionale qu'une place de second ordre, le. rend 
complice par rcctl d'une faute reprochée à un 
Gouvtmcment tout entier. 

Quand, prenant les faits d'ensemble révélés par l'Ins- 
Iruclion, on considère le crime qu'on reproche au 
Général Sam et à ses ministres, on se demande quel 
intérêt il pouvait y avoir pour ceux que l'on nomme 
les auteurs et les complices,d'intéresser dans une pareil- 
le airaire,un simple employé delà Banque. ScraitKîe dans 
le hul d'acheter son silence ? Mais sa parole était bien 
peu à craincire, lorsque nous l'avons vu plus haut, le 
CoriîsLégislatif avait implicitement autorisé le Ministre 
à agir comme il l'a fait et devait plus tard, après des 
explications précises, sanctionner sa conduite. 

IWdolphé" Tippenhauer, simple <5iîef de service à la 
Banque, n'avait pas plus que ses chefs à contrôler ou 
é discuter les ordres qui venaient à la Banque du Mi- 
nistère des Finances ei dont l'exécution lui était trans- 
mise par ses chefs Liérachiques ; il serait profondémeat 
injuste d'admettre le contraire. 
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Les chefs d'accusation relevés sous les N"^ 2, 3, 4, 5, 
8, ont, tous les cinq, trait à Tairaire dite des Cables 
sous-marins, et au faux par antidate qui en aurait éfé 
la conséquence. Rappelons encore une lois qu'il s'agit 
d'une transaction faite avec des capitalistes, que la da- 
te du ler mars était obligatoire sur les titres de la con- 
solidation et que si les intérêts ont été touchés depuis 
cette date, sur les titres vendus à Rodevald & C», 
c'est qu'ils étaient, de convention entre les parties, ven- 
dus avec les droits y afférents. Pour ce qui a trait aux 
intérêts et aux amortissements perçus sur les litres 
remis directement à la Légation de France, ils ont été 
touches par Poukcely Faine lui-même, lequel déclare 
que leur montant a servi à couvrir les dépenses du 
Gouvernement, et l'exposant J. de la Myre aliirme aus- 
si lui-même avoir fait transporter ces valeurs chez P 
Faine par un témoin qu'il désigne. Quelle accusation 
peut demeurer de ce chef sur R. Tippenhauer. Enfin 
la différence entre le prix de vente à Rodevald & C» 
et de revente par les co-associés agissant sous le nom 
de cette raison sociale, était un légitime bénéiice que 
rapportait l'exécution d'une convention qui n'était 
point sans risques. 

Les incriminations désignées aux N'*» 6, 9 ont encore 
trait aux antidates; il n'y a plus rien à y ajouter. Les 
>î«s 7, 10 se rapportent aux valeurs qui auraient été 
touchées sur les bons émis en faveur de Nemours Au- 
guste et pour le paiement de la subvention des 
tramways. Ces valeurs, d'après la propre déclaration 
de M. Faine, ont été touchées pour son compte et par 
son ordre ; si une d'entre elles a été, par une régulari- 
sation d'écriture et pour en faciliter le déplacement, 
portée au compte de l'exposant chez G. Keitel & Coy 
la valeur n'en a pas moins été mise à la disposition du 
Secrétaire d'Etat des Finances. Or, dans le cas spécial 
de l'exposant Tippenhauer, sa déclaration à ce sujet 
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est confirmée par une double attestation ; celle de M. 
Faine contenue dans la lettre du 9 avril, celle de Jo- 
seph de la Myre, Directeur de la Banque, portée dans 
toutes ses interrogations . 

Il ne reste donc à la charge de l'exposant aucun 
grict qui puisse être maintenu. 

En ce qui touche POUTE de PUYPAUDÇT 

L'cxposilif de l'ordonnance de la Chambre du Conseil 
lerenvoie devant le Tribunal criminel sur quatre incri* 
niinalions. Sous le N« 1, comme complice pour avoir 
|)articipé à la fraude reprochée à M.Faine, en recelant 
sciemment partie des obligations de la dette intérieure 
convertie, émises Irauduleusemént. 

Ce que la Chambre du Conseil qualifie ici de 
recel est le fait d'avoir reçu de M. Faine, Secrétaire 
d'Etat des Finances, conjointement avec d'autres 
employés de la Banque et d^autres fonctionnaires 
de l'administration, une gratification pour travaux 
extraordinaires. Qu'on se rapporte, à ce sujet; 
sur ce qui a été déjà dit du caractère de ces sortes de 
gratifications. 

L'exposant, d'ailleurs, lors de l'émission de ces litres 
n'occupait aucun emploi pouvant lui permettre de 
frauder les deniers de l'Etat soit par son autorité, soit 
par sa signature. Il n'était qu'un employé de second 
ordre. Il croyait avoir droit à une gratification; car 
ces sortes de gratification sont en usage dans l'admi- 
nistration haïtienne ; et la Chambre du Cmiseil en dé- 
clarant licites celles donnéesà M»* Laroche, Lavaghe et 
Thibaud le reconnaît suffisamment. Ce qui a été dit au 
sujet de la gratification de M. Tippenhauer, peut aussi 
s'appliquer à M.- de Puybaudet. Il y a mieux: à l'épo- 
que où les gratifications en titres bleus ô^/p ont été 
distribuées, M. de Puybaudet n'ét«it pasà Port-au- 
Prince ; il élail chargé de la dii ectVQii de la succursale- 
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dés^yes; C'Csi là^queilui furent envoyées^,^ par J'iriter- 
médiairç de la Banque, .75 obligations (titres bleus) en 
même temps qu'un lot de titres destinés aux personnes, 
habilant. les Cayes, ayant donné leurs anciens titres à 
convertir. Les chefs. d'accusation relevés aux.N"» 2, 3, 
4 sont relatifs à l'affaire des Câbles sous-marins et aux., 
faux par antidate qui en auraient été la conséquence. Il 
a été prouvé qu'il s'agit d'une transaction financière, que 
la date du l»*" mars était. obligatoire sur les titres 12 «/o 
et que si les intérêts ont été touchés depuis cette date 
sur les titl-es vendus àRôDEWALD &C", c'jest qu'il était 
de convention.entre les parties qu'ils étaient vendus avec 
les droits y afférents. Enfin, la différence entre le prix 
de vente à Rodewalp. &. C" et de revente par les co- 
associés, agissant sous la nom de cette raison sociale, , 
était un bénéfice légitime .de l'exécution d'Une opéra- 
tion qui avait certains risques. D'ailleurs, M., de Puy- 
BAUDET n'a pas pris une part directe à l'opération, il » 
n'a sous-participé qu'au premier règlement, de raffair,e ; , 
lors du second, il était aux Cayes. Il avait.acheté. donc . 
de la maison Rodewald & C», à 40io/o, les titres No» 
787, 789, 792; le No 786 lui fut vendu pour le compte . 
de .son frère M. A. de Puybaudet ; les Nos 791, 793 lui 
furent cédés, au taux de 40"/o, pour le compte de M. 
J. B.. Vital; quant au No 768, il l'a acheté, le 2. ji^il- 
let l903, au taux de 53 o/o, par l'intermédiaire des cour- 
tiers RoY et Thomas. Ces faits ressortent des leltres . 
de M. J. B. Vital,, des dépositions de. MM. Roy et , 
Thomas et des déclarations contenues dans 'l'inter- 
rogatoire de MM. Ohlrich et Tippenhauer* , 

Pa»; les^xplications que vient, de. fournir, au iTrîbdDai i 
l'ex^posant .daPuvBAUOfiT; il croit avoir prouvé .qu« sa-i 
conduite, dans les circonstances incriminées, ne; pçiltii 
relever d'aucun , tribunal de répression* 
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En ce qui touche BRUTUS St-VICTOR et V. GUILLAUME 

Ils sont, par la Chambre du Conseil, renvoyés par 
devant le Tribunal de répression pour un seul fait : 
pour avoir accepté des consolidés qui leur ont été re- 
mis par PouRCELY Faine, ainsi qu'un certain nombre 
de titres de la caisse d'amortissement. 

Il a été amplement prouvé ( voir considérations gé- 
nérales N» 1 ) que les Chambres ont eu connaissance de 
cette remise de consolidés et d'obligations, et qu'elles 
l'ont librement sanctionnée, après les rensei(jneineni& 
demandés et obtenus du Secrétaire d*Etat des Finances. 
( sic ) Où la Nation a parlé par l'organe de ses man- 
dataires, la Justice doit s'arrêter. C'est d'ailleurs par- 
ce qu'il en est ainsi que l'article 119 de la Constitution 
a consacré que les Secrétaires d'Etat, pour les ac- 
tes commis dans l'exercice de leurs fonctions, relèvent» 
en ce qui louche la mise en accusation, de la Cham- 
bre des Représentants et pour le Jugement, du Sénat 
de la République. Une loi d'occasion, votée d'ail- 
leurs pour des personnes déterminées, et à propos 
d'un procès pendant, peut être entre les mains d'un 
Gouvernement une arme politique, elle ne saurait 
prévaloir contre les textes de la loi constitutionnelle 
qui doivent être considérés comme sacrés. Votre hau- 
te Justice, Magistrats, ^rétablira le droit et le fait. 
Qu'y-a-t-il d'étonnant qu'on ail reconnu à MM. B. St-Vic- 
TOR et V. Guillaume la possession légitime de conso- 
lidés et de quelques obligations de la Caisse d'amortis- 
sement, lorsque la Nation toute entière, sans la réser- 
ve d'un seul, sans la protestation de personne, offrait 
au Général Sam une épée d'honneur, comme il a déjà 
été rappelé plus haut, pour l'habileté de son adminis- 
tration. 

Là où il y a sanction des lois, il ne peut exister 
ni crime ni délit. 
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En ce qui touche HERARD ROY 

L'exposant est accusé de recel pour avoir reçu 
directement du Président de la République un conso- 
lidé au N<' 562. Ce Consolidé lui a été donné en cadeau 
par le Général Sam, la Chambre du Conseil le re- 
connaît. (Voir l'ordonnance page 20). Il avait cessé 
d'être Secrétaire d'PItat quand il le reçut, mais elle a 
estimé que Hérard Roy devait penser que ce consoli- 
dé était entaché à l'origine d'un délit. 

Si à Iheure actuelle un citoyen quelconque, fût-il 
Membre du Corps Législatif, Ministre, Magistrat ou 
simple citoyen, était appelé par le Président d'Haïti et 
recevait de lui, pour récompense d'un service rendu 
ou simplement parce que le chef de l'Etat, dans sa hau- 
te sollicitude pour tous, voulait lui offrir un secours, 
un don de quelque nature qu'il fût, pourrait-on dire 
à celui-là plus tard, si le chef de l'Etat était accusé de 
malversation : vous êtes un complice, le déshonneur et 
la cour d'assises vous attendent. 

Il est vrai que la Chambre d'Instruction déclafc 
qu'HÉRARD Roy n'était pas sans savoir que sa présence 
au Ministère avait gêné >ses collègues et l'ex-Président 
Sam, décernant ainsi— singulière ironie— pour en tirer 
la preuve d'une culpabilité, un brevet d'honnêteté à 
cekii qu'elle veut flétrir. 

Il nous semble inutile d'insister davantage. 

En ce qui concerne 
MM. LTCUR6UE SAM etDEMOSTHÈNE SÂM 

Un chef d'accusation est mis à la charge des expo- 
sants. Il sont accusés d'avoir participé à la fraude re- 
prochée à monsieur Faine en recelant sciemment par- 
tie des bons consolidés 12 "/o émis frauduleusement 
par le dit Pourcely Faine. 

II a été déjà donné de suffisantes explications eti 
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ce qui a trait ^à la prétendue éraissionfriHiduleuse des 
consolidés 12 o/o. Il a été déjà prouvé que cette émis- 
sion, prévbe dans le budget 1900-1901, a été votée et 
sanctionnée par les Chambres législatives en 1901-1902; . 
de plus une loi du 16 Octobre 1901 a déchargé mon- 
sieur Faine et tout le cabinet du Général Sam 
jusqu'à répoque à laquelle toutes les opérations de la 
Consolidation .générale avaient pris fin. Nous n'avons 
pas besoin de revenir là-dessus. 

Lç.fait délictueux n'existant pas,. le fait de complicité 
ne saurait exister. En supposant que le fait criminel 
existât, les exposants pourraient-ils être reprochés 
d'une complicité par recel.— Il y aurait dans leurs cas 
un délit d'un caractère particulier. Qu'on se souvienne 
qu'ils tiennent leurs titres .de leur père le général Sam 
qui, lui-même, les tenait de monsieur FAine. La con- 
naissance que le général Sam devait avoir du caractè- 
re frauduleux des titres, impliqucrt-il nécessairement 
que ses fils la dussent avoir, eux aussi. Rien ne prou- 
ve qp'ils aient eu cette connaissance. 

Le fait délictueux n'existe pas là où il n'y a pas 
djntention criminelle. Or, rien dans l'information 
n'établit l'intention criminelle chez les exposants. Leur 
culpabilité n'a été établie que sur des indices insigni- 
fiants, sur des charges insuffisantes, sur des présomp- 
tions qui seraient ridicules si. elles devaient avoir de 
si douloureuses conséquences. 
Écoutez les considérants -de la Chambre du Conseil : 
« Considérant que Démosthène Sam et LycurgueSam 
ont avancé que les Bons dont ils étaient porteurs leur 
a\iaient été donnés par leur père ; que quoiqu'ils disent, 
habîttïés aux pratiques de débauches fiftancié^es d^^ 
^;àdrQinist^atio^ dé leur^ pè^e, il« nV)nt pas- pu ignorer » 
laf'j>rovenance ira-uduleuse des bons 12*/o au» N<»s^ 652 
et 572. » 
JànKjis-pp'éveiKis n'ont^té ineriminés sur des pré. 
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éomptions plus vngues. Ce qu'il y a d'étonnant, c'est 
qu'il se soit rencontré une (>hambre du conseil pour y 
trouver des éléments suffisants pour motiver un ren- 
voi devant un Tribunal de répression. 

Les exposants attendent, Magistrats, de votre sage?5- 
se qu'elle lasse justice de cette ordonnance de la 
Chambre du Conseil en la mettant à néant. 

Telles sont, Magistrats, dans leur grande ligne, les 
délenses que les exposants ont l'honneur de vous 
soumettre à rapi)ui de la déclaration de recours qu'ils 
ont signée le 18 Juillet écoulé. 

Les considérations qui précèdent seront,en temps vou- 
lu, développées devant vous. Vous vou(irez bien vous 
souvenir, Magistrats, en délibérant sur l'importante 
inslruciion qui vous est déférée, (ju'il s'agit de l'exa- 
men de faits qui touchent, par tous côtés, à la po- 
litique nationale et qui doivent, par ct)nséquent, être 
jugés suivant l'état de nos mœurs. 

C'est, avec les exposants, un Gouvernement tout 
entier qui se trouve à \otre barre. 

Tant que les hoiimies sont au pouvoir, la foule 
les acclame, la presse les loue ; ils sont déclarés grands 
entre tous et patriotes plus que personne ; mais que 
la date constitutionnelle qui marque la fin des septen- 
nats arrive, ou que la tempête des Révolutions chasse 
les puissants, le spectacle change : c'est maintenant 
l'heure des revendiiiations et des haines qui sonne. 
Plus on a servi, plus on a craint le gouvernement dé- 
chu, plus on a tremblé devant lui, plus on l'insulte. 
La Consolidation, pour laquelle on offrait des lauriers, 
devient le plus grand des crimes ; les sacrifices faits 
pour l'obtenir sont des vols. 

Cruelle leçon, hélas, insuffisamment comprise I 
Les exposants espèrent que votre justice, Magistrats, 
étudiera a\tc impartialité les hautes questions de 
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droit qui lui sont soumises, que les faits incriminés 
seront examinés par elle sous leur véritable jour. 

Quant aux avocats qui- assistent les exposants, ils 
feront leur devoir jusqu'au bout et sans faiblesse. 
C'est l'honneur de leur Ordre de prêter son ministère 
à toutes les infortunes. Ils se présentent devant vous.. 
Magistrats, comme ils espèrent se présenter plus tard 
pour d'autres, quand le temps aura poursuivi son 
cours. Ils parlent au nom des lois, ils repoussent 
les passions et demandent une décision équitable et 
sereine qu'ils attendent, avec confiance, de la première 
Magistrature de leur pays. 

C'est pourquoi, les exposants supplient qu'il vous 
plaise. Magistrats, déclarer que les faits relevés contre 
eux ne constituent ni crime, ni délit ; en con- 
séquence, casser et annuler l'ordonnance de la Cham- 
bre du conseil de l'Instruction de Port-au-Prince en 
date du l'^r Juillet 1904, et ordonner ensuite ce que de 
droit. Ce sera justice. 

LESPINASSE Michel ORESTE 

Seymour PRADEL 
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